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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

LIVRE V : LES MESURES D'ÉLOIGNEMENT  
TITRE V : RÉTENTION D'UN ÉTRANGER DANS DES LOCAUX NE RELEVANT PAS DE 
L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE  

Chapitre VI : Demandes d'asile en rétention  

­ Article L. 556-1, issu de la loi n° 2018-187 du 20 mars 2018 permettant une bonne application du 
régime d'asile européen, art. 1er1 

Lorsqu'un étranger placé en rétention en application de l'article L. 551-1 présente une demande d'asile, l'autorité 
administrative peut procéder pendant la rétention à la détermination de l'Etat membre responsable de l'examen 
de cette demande conformément à l'article L. 742-1 et, le cas échéant, à l'exécution d'office du transfert dans les 
conditions prévues à l'article L. 742-5. Si la France est l'Etat membre responsable de l'examen de cette demande 
et si l'autorité administrative estime, sur le fondement de critères objectifs, que cette demande est présentée dans 
le seul but de faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement, elle peut prendre une décision de maintien en 
rétention de l'étranger pendant le temps strictement nécessaire à l'examen de sa demande d'asile par l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides et, en cas de décision de rejet ou d'irrecevabilité de celle-ci, dans 
l'attente de son départ. Cette décision de maintien en rétention n'affecte ni le contrôle du juge des libertés et de 
la détention exercé sur la décision de placement en rétention en application de l'article L. 512-1 ni sa 
compétence pour examiner la prolongation de la rétention en application du chapitre II du titre V du livre V. La 
décision de maintien en rétention est écrite et motivée. A défaut d'une telle décision, il est immédiatement mis 
fin à la rétention et l'autorité administrative compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 
741-1.  
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif l'annulation de la décision de maintien en 
rétention dans les quarante-huit heures suivant sa notification pour contester les motifs retenus par l'autorité 
administrative pour estimer que sa demande d'asile a été présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution 
de la mesure d'éloignement. Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi 
les membres de sa juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 
du code de justice administrative statue après la notification de la décision de l'office relative au demandeur, 
dans un délai qui ne peut excéder soixante-douze heures, dans les conditions prévues au III de l'article L. 512-1 
du présent code.  
Si, saisi dès le placement en rétention de l'étranger en application du même article L. 512-1, le président du 
tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin n'a pas encore statué sur ce premier recours, il 
statue sur les deux requêtes par une seule décision.  
En cas d'annulation de la décision de maintien en rétention, il est immédiatement mis fin à la rétention et 
l'autorité administrative compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1. L'article L. 
561-1 est applicable.  
A l'exception des cas mentionnés aux 4° et 5° de l'article L. 743-2, la mesure d'éloignement ne peut être mise à 
exécution avant que l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ait rendu sa décision ou, en cas de 
saisine du président du tribunal administratif, avant que ce dernier ou le magistrat désigné à cette fin ait statué.  

                                                      
1 Article 1er  
(…) 
9° La première phrase du premier alinéa de l'article L. 556-1 est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : « Lorsqu'un 
étranger placé en rétention en application de l'article L. 551-1 présente une demande d'asile, l'autorité administrative peut 
procéder pendant la rétention à la détermination de l'Etat membre responsable de l'examen de cette demande conformément 
à l'article L. 742-1 et, le cas échéant, à l'exécution d'office du transfert dans les conditions prévues à l'article L. 742-5. Si la 
France est l'Etat membre responsable de l'examen de cette demande et si l'autorité administrative estime, sur le fondement 
de critères objectifs, que cette demande est présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution de la mesure 
d'éloignement, elle peut prendre une décision de maintien en rétention de l'étranger pendant le temps strictement nécessaire 
à l'examen de sa demande d'asile par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides et, en cas de décision de rejet 
ou d'irrecevabilité de celle-ci, dans l'attente de son départ. » ; 
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La demande d'asile est examinée selon la procédure accélérée prévue à l'article L. 723-2. L'office statue dans les 
conditions prévues aux articles L. 723-2 à L. 723-16 dans un délai de quatre-vingt-seize heures. Il tient compte 
de la vulnérabilité du demandeur d'asile.  
Il est mis fin à la rétention si l'office considère qu'il ne peut examiner la demande selon la procédure prévue à 
l'article L. 723-2 ou s'il reconnaît à l'étranger la qualité de réfugié ou lui accorde le bénéfice de la protection 
subsidiaire.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il précise les modalités de prise en 
compte de la vulnérabilité du demandeur d'asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers. 
NOTA :  
Conformément à l'article 67 III de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016, les présentes dispositions s'appliquent aux décisions 
prises à compter du 1er novembre 2016. 
 
 

B. Évolution du texte 

a. Version créée par la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du 
droit d'asile   - art. 16 2 

- Article L. 556-1 
Lorsqu'un étranger placé en rétention en application de l'article L. 551-1 présente une demande d'asile, l'autorité 
administrative peut, si elle estime, sur le fondement de critères objectifs, que cette demande est présentée dans le 
seul but de faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement, maintenir l'intéressé en rétention le temps 
strictement nécessaire à l'examen de sa demande d'asile par l'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides et, en cas de décision de rejet ou d'irrecevabilité de celui-ci, dans l'attente de son départ, sans préjudice 
de l'intervention du juge des libertés et de la détention. La décision de maintien en rétention est écrite et 
motivée. A défaut d'une telle décision, il est immédiatement mis fin à la rétention et l'autorité administrative 
compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1.  
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif l'annulation de la décision de maintien en 
rétention dans les quarante-huit heures suivant sa notification. Le président du tribunal administratif ou le 
magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la 
liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice administrative statue après la notification de la décision 
de l'office relative au demandeur, dans un délai qui ne peut excéder soixante-douze heures, dans les conditions 
prévues au III de l'article L. 512-1 du présent code.  
Si, saisi dès le placement en rétention de l'étranger en application du même article L. 512-1, le président du 
tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin n'a pas encore statué sur ce premier recours, il 
statue sur les deux requêtes par une seule décision.  
En cas d'annulation de la décision de placement ou de maintien en rétention, il est immédiatement mis fin à la 
rétention et l'autorité administrative compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1. 
L'article L. 561-1 est applicable.  
A l'exception des cas mentionnés aux 4° et 5° de l'article L. 743-2, la mesure d'éloignement ne peut être mise à 
exécution avant que l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ait rendu sa décision ou, en cas de 
saisine du président du tribunal administratif, avant que ce dernier ou le magistrat désigné à cette fin ait statué.  
La demande d'asile est examinée selon la procédure accélérée prévue à l'article L. 723-2. L'office statue dans les 
conditions prévues aux articles L. 723-2 à L. 723-16 dans un délai de quatre-vingt-seize heures. Il tient compte 
de la vulnérabilité du demandeur d'asile.  
Il est mis fin à la rétention si l'office considère qu'il ne peut examiner la demande selon la procédure prévue à 
l'article L. 723-2 ou s'il reconnaît à l'étranger la qualité de réfugié ou lui accorde le bénéfice de la protection 
subsidiaire.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il précise les modalités de prise en 
compte de la vulnérabilité du demandeur d'asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers. 

                                                      
2 Article 16 : 
I.-Le titre V du livre V du même code est complété par un chapitre VI ainsi rédigé :  
« Chapitre VI  
« Demandes d'asile en rétention  
(…) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335340&dateTexte=&categorieLien=cid
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NOTA :  
Conformément à l'article 35 III de la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015, l'article L. 213-8-1 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile, dans sa rédaction résultant de la présente loi, s'applique aux demandes d'asile présentées 
à compter du 1er novembre 2015 (Décret n° 2015-1364 du 28 octobre 2015, article 4).  
 
 

b. Version issue de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers 
en France, art. 333  

- Article L. 556-1 
Lorsqu'un étranger placé en rétention en application de l'article L. 551-1 présente une demande d'asile, l'autorité 
administrative peut, si elle estime, sur le fondement de critères objectifs, que cette demande est présentée dans le 
seul but de faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement, maintenir l'intéressé en rétention le temps 
strictement nécessaire à l'examen de sa demande d'asile par l'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides et, en cas de décision de rejet ou d'irrecevabilité de celui-ci, dans l'attente de son départ. Cette décision 
de maintien en rétention n'affecte ni le contrôle du juge des libertés et de la détention exercé sur la décision de 
placement en rétention en application de l'article L. 512-1 ni sa compétence pour examiner la prolongation de la 
rétention en application du chapitre II du titre V du livre V. La décision de maintien en rétention est écrite et 
motivée. A défaut d'une telle décision, il est immédiatement mis fin à la rétention et l'autorité administrative 
compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1.  
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif l'annulation de la décision de maintien en 
rétention dans les quarante-huit heures suivant sa notification pour contester les motifs retenus par l'autorité 
administrative pour estimer que sa demande d'asile a été présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution 
de la mesure d'éloignement. Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi 
les membres de sa juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 
du code de justice administrative statue après la notification de la décision de l'office relative au demandeur, 
dans un délai qui ne peut excéder soixante-douze heures, dans les conditions prévues au III de l'article L. 512-1 
du présent code.  
Si, saisi dès le placement en rétention de l'étranger en application du même article L. 512-1, le président du 
tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin n'a pas encore statué sur ce premier recours, il 
statue sur les deux requêtes par une seule décision.  
En cas d'annulation de la décision de maintien en rétention, il est immédiatement mis fin à la rétention et 
l'autorité administrative compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1. L'article L. 
561-1 est applicable.  
A l'exception des cas mentionnés aux 4° et 5° de l'article L. 743-2, la mesure d'éloignement ne peut être mise à 
exécution avant que l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ait rendu sa décision ou, en cas de 
saisine du président du tribunal administratif, avant que ce dernier ou le magistrat désigné à cette fin ait statué.  
La demande d'asile est examinée selon la procédure accélérée prévue à l'article L. 723-2. L'office statue dans les 
conditions prévues aux articles L. 723-2 à L. 723-16 dans un délai de quatre-vingt-seize heures. Il tient compte 
de la vulnérabilité du demandeur d'asile.  

                                                      
3 Article 33 : 
 
IV.- L'article L. 556-1 du même code est ainsi modifié :  
1° A la fin de la première phrase du premier alinéa, les mots : «, sans préjudice de l'intervention du juge des libertés et de la 
détention » sont remplacés par une phrase ainsi rédigée :  
« Cette décision de maintien en rétention n'affecte ni le contrôle du juge des libertés et de la détention exercé sur la décision 
de placement en rétention en application de l'article L. 512-1 ni sa compétence pour examiner la prolongation de la 
rétention en application du chapitre II du titre V du livre V. » ;  
2° La première phrase du deuxième alinéa est complétée par les mots : « pour contester les motifs retenus par l'autorité 
administrative pour estimer que sa demande d'asile a été présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution de la mesure 
d'éloignement » ;  
3° A la première phrase du quatrième alinéa, les mots : « de placement ou » sont supprimés.  
V.-Le livre VII du même code est ainsi modifié :  
1° A la première phrase du premier alinéa de l'article L. 731-2, après la référence : « L. 711-4, », est insérée la référence : « 
L. 711-6, » ;  
2° Au premier alinéa du II de l'article L. 742-4, les mots : « de placement en rétention ou » sont supprimés. 
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Il est mis fin à la rétention si l'office considère qu'il ne peut examiner la demande selon la procédure prévue à 
l'article L. 723-2 ou s'il reconnaît à l'étranger la qualité de réfugié ou lui accorde le bénéfice de la protection 
subsidiaire.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il précise les modalités de prise en 
compte de la vulnérabilité du demandeur d'asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers. 
NOTA :  
Conformément à l'article 67 III de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016, les présentes dispositions s'appliquent aux décisions 
prises à compter du 1er novembre 2016. 
 
 

c. Version issue de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration 
maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie  - art. 624  et 715 

Lorsqu'un étranger placé en rétention en application de l'article L. 551-1 présente une demande d'asile, l'autorité 
administrative peut procéder pendant la rétention à la détermination de l'Etat membre responsable de l'examen 
de cette demande conformément à l'article L. 742-1 et, le cas échéant, à l'exécution d'office du transfert dans les 
conditions prévues à l'article L. 742-5. Si la France est l'Etat membre responsable de l'examen de cette demande 
et si l'autorité administrative estime, sur le fondement de critères objectifs, que cette demande est présentée dans 
le seul but de faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement, elle peut prendre une décision de maintien en 
rétention de l'étranger pendant le temps strictement nécessaire à l'examen de sa demande d'asile par l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides et, en cas de décision de rejet ou d'irrecevabilité de celle-ci, dans 
l'attente de son départ. Cette décision de maintien en rétention n'affecte ni le contrôle du juge des libertés et de 
la détention exercé sur la décision de placement en rétention en application de l'article L. 512-1 ni sa 
compétence pour examiner la prolongation de la rétention en application du chapitre II du titre V du livre V. La 
décision de maintien en rétention est écrite et motivée. A défaut d'une telle décision, il est immédiatement mis 
fin à la rétention et l'autorité administrative compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 
741-1. 
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif l'annulation de la décision de maintien en 
rétention dans les quarante-huit heures suivant sa notification pour contester les motifs retenus par l'autorité 
administrative pour estimer que sa demande d'asile a été présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution 
de la mesure d'éloignement. Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi 
les membres de sa juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 
du code de justice administrative statue après la notification de la décision de l'office relative au demandeur, 
dans un délai qui ne peut excéder quatre-vingt-seize heures à compter de l'expiration du délai de recours, dans 
les conditions prévues au III de l'article L. 512-1 du présent code. 
Si, saisi dès le placement en rétention de l'étranger en application du même article L. 512-1, le président du 
tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin n'a pas encore statué sur ce premier recours, il 
statue sur les deux requêtes par une seule décision. 
En cas d'annulation de la décision de maintien en rétention, il est immédiatement mis fin à la rétention et 
l'autorité administrative compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1. L'article L. 
561-1 est applicable. 

                                                      
4Article 62 : 
Le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi modifié : 
(…) 
 6° A la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 556-1, les mots : « soixante-douze heures » sont remplacés par 
les mots : « quatre-vingt-seize heures à compter de l'expiration du délai de recours ». 
 
5 Article 71 : 
III. - Le 2° du I de l'article 3, les c et d du 3°, les 4° à 7° du I et le II de l'article 6, les a, b, c et e du 2°, le 3°, le b du 4°, le 5° 
et le c du 7° du I de l'article 13, l'article 30, les 1° et 2° de l'article 31 et l'article 34 entrent en vigueur à une date fixée par 
décret en Conseil d'Etat, et au plus tard le 1er janvier 2019. 
(…) 
Le 1° du I et le III de l'article 5, le a du 1° du I de l'article 8, l'article 11, les 2°, 3° et 4° de l'article 12, le 6° , le b du 7° et 
les 8° et 9° du I de l'article 13, le 1° de l'article 21, le I de l'article 23, le c du 2° de l'article 24, les articles 25 à 27, les 1°, 3° 
et 5° à 9° de l'article 29, le 3° de l'article 31, les articles 32 et 33, le 1° du I de l'article 35, les 4° et 6° de l'article 62, le 1° 
de l'article 65 et le 7° du I de l'article 68 entrent en vigueur à cette même date et s'appliquent aux décisions prises après 
cette dernière. 
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A l'exception des cas mentionnés aux 4° et 5° de l'article L. 743-2, la mesure d'éloignement ne peut être mise à 
exécution avant que l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ait rendu sa décision ou, en cas de 
saisine du président du tribunal administratif, avant que ce dernier ou le magistrat désigné à cette fin ait statué. 
La demande d'asile est examinée selon la procédure accélérée prévue à l'article L. 723-2. L'office statue dans les 
conditions prévues aux articles L. 723-2 à L. 723-16 dans un délai de quatre-vingt-seize heures. Il tient compte 
de la vulnérabilité du demandeur d'asile. 
Il est mis fin à la rétention si l'office considère qu'il ne peut examiner la demande selon la procédure prévue à 
l'article L. 723-2 ou s'il reconnaît à l'étranger la qualité de réfugié ou lui accorde le bénéfice de la protection 
subsidiaire. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il précise les modalités de prise en 
compte de la vulnérabilité du demandeur d'asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers. 
NOTA :  
Conformément au III de l'article 71 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018, ces dispositions entrent en vigueur à une 
date fixée par décret en Conseil d'Etat, au plus tard le 1er janvier 2019 et s'appliquent aux décisions prises après cette 
dernière. 
 
 

C. Autres dispositions  

1. Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

a. Partie législative 
    LIVRE V : LES MESURES D'ÉLOIGNEMENT 

TITRE Ier : L'OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS, L'INTERDICTION DE 
RETOUR SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS ET L'INTERDICTION DE CIRCULATION SUR LE 
TERRITOIRE FRANCAIS  

Chapitre II : Procédure administrative et contentieuse  

­ Article L. 512-1 

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 27,  28 et 33. 
I. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sur le fondement des 3°, 5°, 7° ou 
8° du I de l'article L. 511-1 ou sur le fondement de l'article L. 511-3-1 et qui dispose du délai de départ 
volontaire mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 511-1 ou au sixième alinéa de l'article L. 511-3-1 
peut, dans le délai de trente jours suivant sa notification, demander au tribunal administratif l'annulation de cette 
décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision mentionnant le pays de 
destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le 
territoire français qui l'accompagnent le cas échéant.  
L'étranger peut demander le bénéfice de l'aide juridictionnelle au plus tard lors de l'introduction de sa requête en 
annulation. Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois à compter de sa saisine.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article.  
I bis.-L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sur le fondement des 1°, 2°, 4° ou 
6° du I de l'article L. 511-1 et qui dispose du délai de départ volontaire mentionné au premier alinéa du II du 
même article L. 511-1 peut, dans un délai de quinze jours à compter de sa notification, demander au président 
du tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision mentionnant le pays 
de destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant.  
L'étranger qui fait l'objet d'une interdiction de retour prévue au sixième alinéa du III du même article L. 511-1 
peut, dans le délai de quinze jours suivant sa notification, demander l'annulation de cette décision.  
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa 
juridiction ou parmi les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de 
justice administrative statue dans un délai de six semaines à compter de sa saisine.  
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours 
d'un interprète et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a 
été prise.  
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L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander 
au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 du présent code ou assigné à 
résidence en application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du 
présent article.  
II. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit 
heures suivant sa notification par voie administrative, demander au président du tribunal administratif 
l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un 
délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant.  
Il est statué sur ce recours selon la procédure et dans les délais prévus, selon les cas, aux I ou I bis.  
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article.  
III. ― En cas de placement en rétention en application de l'article L. 551-1, l'étranger peut demander au 
président du tribunal administratif l'annulation de l'obligation de quitter le territoire français, de la décision 
refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision 
d'interdiction de retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français qui 
l'accompagnent le cas échéant, dans un délai de quarante-huit heures à compter de leur notification, lorsque ces 
décisions sont notifiées avec la décision de placement en rétention. La décision de placement en rétention ne 
peut être contestée que devant le juge des libertés et de la détention, dans un délai de quarante-huit heures à 
compter de sa notification, suivant la procédure prévue à la section 1 du chapitre II du titre V du présent livre et 
dans une audience commune aux deux procédures, sur lesquelles le juge statue par ordonnance unique lorsqu'il 
est également saisi aux fins de prolongation de la rétention en application de l'article L. 552-1.  
L'étranger faisant l'objet d'une décision d'assignation à résidence prise en application de l'article L. 561-2 peut, 
dans le même délai, demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision. Les décisions 
mentionnées au premier alinéa du présent III peuvent être contestées dans le même recours lorsqu'elles sont 
notifiées avec la décision d'assignation.  
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa 
juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue au plus tard soixante-douze heures à compter de sa saisine. Il peut se transporter au siège 
de la juridiction judiciaire la plus proche du lieu où se trouve l'étranger si celui-ci est retenu en application de 
l'article L. 551-1 du présent code. Si une salle d'audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de 
statuer publiquement a été spécialement aménagée à proximité immédiate de ce lieu de rétention, il peut statuer 
dans cette salle. Sauf si l'étranger, dûment informé dans une langue qu'il comprend, s'y oppose, l'audience peut 
se tenir dans cette salle et le juge siéger au tribunal dont il est membre, relié à la salle d'audience, en direct, par 
un moyen de communication audiovisuelle qui garantit la confidentialité de la transmission. La salle d'audience 
située à proximité du lieu de rétention et celle du tribunal administratif sont ouvertes au public.  
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours 
d'un interprète et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a 
été prise.  
L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander 
au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office.  
Il est également statué selon la procédure prévue au présent III sur le recours dirigé contre l'obligation de quitter 
le territoire français par un étranger qui est l'objet en cours d'instance d'une décision de placement en rétention 
ou d'assignation à résidence en application de l'article L. 561-2. Le délai de soixante-douze heures pour statuer 
court à compter de la notification par l'administration au tribunal de la décision de placement en rétention ou 
d'assignation.  
IV.-Lorsque l'étranger est en détention, il est statué sur son recours selon la procédure et dans les délais prévus 
au III. Dès la notification de l'obligation de quitter le territoire français, l'étranger est informé, dans une langue 
qu'il comprend, qu'il peut demander l'assistance d'un interprète ainsi que d'un conseil. 
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­ Article L. 512-1 

Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 24  
I. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sur le fondement des 3°, 5°, 7° ou 
8° du I de l'article L. 511-1 ou sur le fondement de l'article L. 511-3-1 et qui dispose du délai de départ 
volontaire mentionné au premier alinéa du II de l'article L. 511-1 ou au sixième alinéa de l'article L. 511-3-1 
peut, dans le délai de trente jours suivant sa notification, demander au tribunal administratif l'annulation de cette 
décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision mentionnant le pays de 
destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le 
territoire français qui l'accompagnent le cas échéant. 
L'étranger peut demander le bénéfice de l'aide juridictionnelle au plus tard lors de l'introduction de sa requête en 
annulation. Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois à compter de sa saisine. 
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article. 
I bis.-L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sur le fondement des 1°, 2°, 4° ou 
6° du I de l'article L. 511-1 et qui dispose du délai de départ volontaire mentionné au premier alinéa du II du 
même article L. 511-1 peut, dans un délai de quinze jours à compter de sa notification, demander au président 
du tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision mentionnant le pays 
de destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant. 
La même procédure s'applique lorsque l'étranger conteste une obligation de quitter le territoire fondée sur le 6° 
du I dudit article L. 511-1 et une décision relative au séjour intervenue concomitamment. Dans cette hypothèse, 
le président du tribunal administratif ou le juge qu'il désigne à cette fin statue par une seule décision sur les deux 
contestations. 
L'étranger qui fait l'objet d'une interdiction de retour prévue au sixième alinéa du III du même article L. 511-1 
peut, dans le délai de quinze jours suivant sa notification, demander l'annulation de cette décision. 
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa 
juridiction ou parmi les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de 
justice administrative statue dans un délai de six semaines à compter de sa saisine. 
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours 
d'un interprète et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a 
été prise. 
L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander 
au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office. 
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 du présent code ou assigné à 
résidence en application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du 
présent article. 
II. ― L'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut, dans les quarante-huit 
heures suivant sa notification par voie administrative, demander au président du tribunal administratif 
l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la décision relative au séjour, de la décision refusant un 
délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision d'interdiction de 
retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant. 
Il est statué sur ce recours selon la procédure et dans les délais prévus, selon les cas, aux I ou I bis. 
Toutefois, si l'étranger est placé en rétention en application de l'article L. 551-1 ou assigné à résidence en 
application de l'article L. 561-2, il est statué selon la procédure et dans le délai prévus au III du présent article. 
III. ― En cas de placement en rétention en application de l'article L. 551-1, l'étranger peut demander au 
président du tribunal administratif l'annulation de l'obligation de quitter le territoire français, de la décision 
refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de destination et de la décision 
d'interdiction de retour sur le territoire français ou d'interdiction de circulation sur le territoire français qui 
l'accompagnent le cas échéant, dans un délai de quarante-huit heures à compter de leur notification, lorsque ces 
décisions sont notifiées avec la décision de placement en rétention. La décision de placement en rétention ne 
peut être contestée que devant le juge des libertés et de la détention, dans un délai de quarante-huit heures à 
compter de sa notification, suivant la procédure prévue à la section 1 du chapitre II du titre V du présent livre et 
dans une audience commune aux deux procédures, sur lesquelles le juge statue par ordonnance unique lorsqu'il 
est également saisi aux fins de prolongation de la rétention en application de l'article L. 552-1. Le juge des 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335173&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335269&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000037398719&dateTexte=&categorieLien=id
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libertés et de la détention informe sans délai le tribunal administratif territorialement compétent, par tout moyen, 
du sens de sa décision. La méconnaissance des dispositions de l'avant-dernière phrase du présent alinéa est sans 
conséquence sur la régularité et le bien-fondé de procédures ultérieures d'éloignement et de rétention. 
L'étranger faisant l'objet d'une décision d'assignation à résidence prise en application de l'article L. 561-2 peut, 
dans le même délai, demander au président du tribunal administratif l'annulation de cette décision. Les décisions 
mentionnées au premier alinéa du présent III peuvent être contestées dans le même recours lorsqu'elles sont 
notifiées avec la décision d'assignation. 
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa 
juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue au plus tard quatre-vingt-seize heures à compter de l'expiration du délai de recours. Il peut 
se transporter au siège de la juridiction judiciaire la plus proche du lieu où se trouve l'étranger si celui-ci est 
retenu en application de l'article L. 551-1 du présent code. Si une salle d'audience attribuée au ministère de la 
justice lui permettant de statuer publiquement a été spécialement aménagée à proximité immédiate de ce lieu de 
rétention, il peut statuer dans cette salle. L'audience peut se tenir dans cette salle et le juge siéger au tribunal 
dont il est membre, relié à la salle d'audience, en direct, par un moyen de communication audiovisuelle qui 
garantit la confidentialité de la transmission. La salle d'audience située à proximité du lieu de rétention et celle 
du tribunal administratif sont ouvertes au public. 
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours 
d'un interprète et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a 
été prise. 
L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si 
celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander 
au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office. 
Il est également statué selon la procédure prévue au présent III sur le recours dirigé contre l'obligation de quitter 
le territoire français par un étranger qui est l'objet en cours d'instance d'une décision de placement en rétention 
ou d'assignation à résidence en application de l'article L. 561-2. Le président du tribunal administratif ou le 
magistrat désigné à cette fin statue dans un délai de cent quarante-quatre heures à compter de la notification par 
l'administration au tribunal de la décision de placement en rétention ou d'assignation. 
IV.-En cas de détention de l'étranger, celui-ci est informé dans une langue qu'il comprend, dès la notification de 
l'obligation de quitter le territoire français, qu'il peut, avant même l'introduction de sa requête, demander au 
président du tribunal administratif l'assistance d'un interprète ainsi que d'un conseil. 
Lorsqu'il apparaît, en cours d'instance, que l'étranger détenu est susceptible d'être libéré avant que le juge statue, 
l'autorité administrative en informe le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné qui statue sur le 
recours dirigé contre l'obligation de quitter le territoire français selon la procédure prévue au III et dans un délai 
de huit jours à compter de l'information du tribunal par l'administration. 
 
 
 

 

TITRE VI : ASSIGNATION À RÉSIDENCE  
Chapitre Ier 

­ Article L. 551-1  

Modifié par LOI n° 2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 29  
I.- Dans les cas prévus aux 1° à 7° du I de l'article L. 561-2, l'étranger qui ne présente pas de garanties de 
représentation effectives propres à prévenir le risque mentionné au 3° du II de l'article L. 511-1 peut être placé 
en rétention par l'autorité administrative dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire, pour 
une durée de quarante-huit heures, en prenant en compte son état de vulnérabilité et tout handicap. 
II.-Toutefois, dans le cas prévu au 1° bis du I de l'article L. 561-2, l'étranger ne peut être placé en rétention que 
pour prévenir un risque non négligeable de fuite et uniquement dans la mesure où le placement en rétention est 
proportionné et si les dispositions du même article L. 561-2 ne peuvent être effectivement appliquées. Le risque 
non négligeable de fuite peut, sauf circonstance particulière, être regardé comme établi dans les cas suivants : 
1° Si l'étranger s'est précédemment soustrait, dans un autre Etat membre, à la détermination de l'Etat responsable 
de l'examen de sa demande d'asile ou à l'exécution d'une décision de transfert ; 
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2° Si l'étranger a été débouté de sa demande d'asile dans l'Etat membre responsable ; 
3° Si l'étranger est de nouveau présent sur le territoire français après l'exécution effective d'une mesure de 
transfert ; 
4° Si l'étranger s'est soustrait à l'exécution d'une précédente mesure d'éloignement ; 
5° (Abrogé) ; 
6° Si l'étranger, aux fins de se maintenir sur le territoire français, a contrefait, falsifié ou établi sous un autre 
nom que le sien un titre de séjour ou un document d'identité ou de voyage ; 
7° Si l'étranger a dissimulé des éléments de son identité la circonstance tirée de ce qu'il ne peut justifier de la 
possession de documents d'identité ou de voyage en cours de validité ne pouvant toutefois suffire, à elle seule, à 
établir une telle dissimulation ; 
8° Si l'étranger qui ne bénéficie pas des conditions matérielles d'accueil prévues au chapitre IV du titre IV du 
livre VII ne peut justifier du lieu de sa résidence effective ou permanente ; 
9° Si l'étranger qui a refusé le lieu d'hébergement proposé en application de l'article L. 744-7 ne peut justifier du 
lieu de sa résidence effective ou permanente ou si l'étranger qui a accepté le lieu d'hébergement proposé a 
abandonné ce dernier sans motif légitime ; 
 
10° Si l'étranger ne se présente pas aux convocations de l'autorité administrative, ne répond pas aux demandes 
d'information et ne se rend pas aux entretiens prévus dans le cadre de la procédure de détermination de l'Etat 
responsable de l'examen de sa demande d'asile ou de l'exécution de la décision de transfert sans motif légitime ; 
 
11° Si l'étranger s'est précédemment soustrait aux obligations prévues aux articles L. 513-4, L. 552-4, L. 561-1, 
L. 561-2 et L. 742-2 ; 
 
12° Si l'étranger a explicitement déclaré son intention de ne pas se conformer à la procédure de détermination de 
l'Etat responsable de l'examen de sa demande d'asile ou à la procédure de transfert. 
III.- En toute hypothèse, la décision de placement en rétention ne peut être prise avant l'expiration d'un délai de 
sept jours à compter du terme d'un précédent placement prononcé en vue de l'exécution de la même mesure 
d'éloignement. Toutefois, si le précédent placement en rétention a pris fin après que l'étranger s'était soustrait 
aux mesures de surveillance dont il faisait l'objet, l'autorité administrative peut décider d'un nouveau placement 
en rétention avant l'expiration de ce délai. 
III bis. - L'étranger mineur de dix-huit ans ne peut faire l'objet d'une décision de placement en rétention. Il ne 
peut être retenu que s'il accompagne un étranger placé en rétention dans les conditions prévues au présent III 
bis. 
Les I et II du présent article ne sont pas applicables à l'étranger accompagné d'un mineur, sauf : 
1° S'il n'a pas respecté l'une des prescriptions d'une précédente mesure d'assignation à résidence ; 
2° Si, à l'occasion de la mise en œuvre de la mesure d'éloignement, il a pris la fuite ou opposé un refus ; 
3° Si, en considération de l'intérêt du mineur, le placement en rétention de l'étranger dans les quarante-huit 
heures précédant le départ programmé préserve l'intéressé et le mineur qui l'accompagne des contraintes liées 
aux nécessités de transfert. 
Dans les cas énumérés aux 1° à 3° du présent III bis, la durée du placement en rétention est la plus brève 
possible, eu égard au temps strictement nécessaire à l'organisation du départ. Dans tous les cas, le placement en 
rétention d'un étranger accompagné d'un mineur n'est possible que dans un lieu de rétention administrative 
bénéficiant de chambres isolées et adaptées, spécifiquement destinées à l'accueil des familles. 
L'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale pour l'application du présent article ; 
IV. - Le handicap moteur, cognitif ou psychique et les besoins d'accompagnement de l'étranger sont pris en 
compte pour déterminer les conditions de son placement en rétention. 
NOTA :  
Conformément au III de l'article 71 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018, ces dispositions entrent en vigueur à une 
date fixée par décret en Conseil d'Etat, au plus tard le 1er janvier 2019 et s'appliquent aux décisions prises après cette 
date. 
Le décret n° 2018-1159 du 14 décembre 2018 en son article 23 a fixé cette date au 1er janvier 2019. 

­ Article L. 551-2  

Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 29  
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La décision de placement est prise par l'autorité administrative, après l'interpellation de l'étranger ou, le cas 
échéant, lors de sa retenue aux fins de vérification de son droit de circulation ou de séjour, à l'expiration de sa 
garde à vue, ou à l'issue de sa période d'incarcération en cas de détention. Elle est écrite et motivée. Elle prend 
effet à compter de sa notification à l'intéressé. Le procureur de la République en est informé immédiatement. 
L'étranger est informé dans une langue qu'il comprend et dans les meilleurs délais du fait qu'il bénéficie, dans le 
lieu de rétention, du droit de demander l'assistance d'un interprète, d'un conseil et d'un médecin ainsi que de 
communiquer avec son consulat et avec toute personne de son choix. Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant 
que de besoin, les modalités selon lesquelles s'exerce l'assistance de ces intervenants. 
Les meilleurs délais, au sens du deuxième alinéa, s'entendent compte tenu du temps requis pour informer chaque 
étranger de ses droits lorsqu'un nombre important d'étrangers doivent être simultanément placés en rétention.  
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application des dispositions de l'article L. 111-7. 
 

­ Article L. 551-3  

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 57  
A son arrivée au centre de rétention, l'étranger reçoit notification des droits qu'il est susceptible d'exercer en 
matière de demande d'asile. A cette fin, il peut bénéficier d'une assistance juridique et linguistique. Il lui est 
notamment indiqué que sa demande d'asile ne sera plus recevable pendant la période de rétention si elle est 
formulée plus de cinq jours après cette notification. Cette irrecevabilité n'est pas opposable à l'étranger qui 
invoque, au soutien de sa demande, des faits survenus après l'expiration de ce délai. Lorsque le demandeur 
provient d'un pays considéré comme un pays d'origine sûr en application de l'article L. 722-1, l'autorité 
administrative peut opposer l'irrecevabilité de la demande d'asile présentée au-delà des cinq premiers jours de 
rétention dans le seul but de faire échec à l'exécution effective et imminente de la mesure d'éloignement. 
 
 
 
Section 1 : Première saisine du juge des libertés et de la détention aux fins de prolongation de la rétention 

­ Article L. 552-1  

Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 29  
Le juge des libertés et de la détention est saisi dans les quarante-huit heures suivant la notification du placement 
en rétention aux fins de prolongation de la rétention au delà de cette durée. Il statue dans les quarante-huit 
heures suivant sa saisine par ordonnance au siège du tribunal de grande instance dans le ressort duquel se situe 
le lieu de placement en rétention de l'étranger, sauf exception prévue par voie réglementaire, après audition du 
représentant de l'administration, si celui-ci, dûment convoqué, est présent, et de l'intéressé ou de son conseil, s'il 
en a un. L'étranger peut demander au juge des libertés et de la détention qu'il lui soit désigné un conseil d'office. 
Si une salle d'audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de statuer publiquement a été 
spécialement aménagée à proximité immédiate de ce lieu de rétention, le juge statue dans cette salle. 
Il informe sans délai et par tous moyens du sens de sa décision le tribunal administratif saisi, le cas échéant, par 
l'étranger d'un recours dirigé contre la mesure d'éloignement qui le vise 
NOTA :  
Conformément au III de l'article 71 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018, les présentes dispositions entrent en 
vigueur à une date fixée par décret en Conseil d'Etat, au plus tard le 1er janvier 2019 et sont applicables aux décisions 
prises après cette date. 
Le décret n° 2018-1159 du 14 décembre 2018 en son article 23 a fixé cette date au 1er janvier 2019. 

­ Article L. 552-2  

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 52  
Le juge rappelle à l'étranger les droits qui lui sont reconnus et s'assure, d'après les mentions figurant au registre 
prévu à l'article L. 553-1 émargé par l'intéressé, que celui-ci a été, dans les meilleurs délais suivant la 
notification de la décision de placement en rétention, pleinement informé de ses droits et placé en état de les 
faire valoir à compter de son arrivée au lieu de rétention. Le juge tient compte des circonstances particulières 
liées notamment au placement en rétention simultané d'un nombre important d'étrangers pour l'appréciation des 
délais relatifs à la notification de la décision, à l'information des droits et à leur prise d'effet. Il informe l'étranger 
des possibilités et des délais de recours contre toutes les décisions le concernant. L'intéressé est maintenu à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335330&dateTexte=&categorieLien=cid
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disposition de la justice, dans des conditions fixées par le procureur de la République, pendant le temps 
strictement nécessaire à la tenue de l'audience et au prononcé de l'ordonnance. 
 
 
 
LIVRE V : LES MESURES D'ÉLOIGNEMENT  
TITRE Ier : L'OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS, L'INTERDICTION DE RETOUR 
SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS ET L'INTERDICTION DE CIRCULATION SUR LE TERRITOIRE 
FRANCAIS  
Chapitre II : Procédure administrative et contentieuse  

­ Article L. 561-1  

Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 31  
Lorsque l'étranger justifie être dans l'impossibilité de quitter le territoire français ou ne peut ni regagner son pays 
d'origine ni se rendre dans aucun autre pays, l'autorité administrative peut, jusqu'à ce qu'existe une perspective 
raisonnable d'exécution de son obligation, l'autoriser à se maintenir provisoirement sur le territoire français en 
l'assignant à résidence, dans les cas suivants : 
1° Si l'étranger fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sans délai ou si le délai de départ 
volontaire qui lui a été accordé est expiré ; 
2° Si l'étranger doit être remis aux autorités d'un Etat membre de l'Union européenne en application des articles 
L. 531-1 ou L. 531-2 ou transféré vers l'Etat responsable de sa demande d'asile en application de l'article L. 742-
3 ; 
3° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en application de l'article L. 531-3 ; 
4° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction de retour ou d'une interdiction de 
circulation sur le territoire français ; 
5° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction du territoire prévue au deuxième 
alinéa de l'article 131-30 du code pénal ; 
6° Si l'étranger doit être reconduit à la frontière en exécution d'une interdiction administrative du territoire. 
La décision d'assignation à résidence est motivée. Elle peut être prise pour une durée maximale de six mois, 
renouvelable une fois dans la même limite de durée, par une décision également motivée. 
 
Par exception : 
a) Dans le cas prévu au 4° du présent article, la décision d'assignation à résidence peut être renouvelée tant que 
l'interdiction de retour ou l'interdiction de circulation sur le territoire français demeure exécutoire ; 
b) Dans les cas prévus aux articles L. 523-3 à L. 523-5 et au 6° du présent article, la durée maximale de six mois 
ne s'applique pas ; 
c) Dans le cas prévu au 5° du présent article, la durée maximale de six mois ne s'applique pas. Au-delà d'une 
durée de cinq ans, le maintien sous assignation à résidence fait l'objet d'une décision spécialement motivée 
faisant état des circonstances particulières justifiant cette prolongation au regard, notamment, de l'absence de 
garanties suffisantes de représentation de l'étranger ou si sa présence constitue une menace grave pour l'ordre 
public. 
L'étranger astreint à résider dans les lieux qui lui sont fixés par l'autorité administrative doit se présenter 
périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie. Il doit également se présenter, lorsque 
l'autorité administrative le lui demande, aux autorités consulaires, en vue de la délivrance d'un document de 
voyage. L'étranger qui fait l'objet d'un arrêté d'expulsion ou d'une interdiction judiciaire ou administrative du 
territoire prononcés en tout point du territoire de la République peut, quel que soit l'endroit où il se trouve, être 
astreint à résider dans des lieux choisis par l'autorité administrative dans l'ensemble du territoire de la 
République. L'autorité administrative peut prescrire à l'étranger la remise de son passeport ou de tout document 
justificatif de son identité dans les conditions prévues à l'article L. 611-2. Si l'étranger présente une menace 
d'une particulière gravité pour l'ordre public, l'autorité administrative peut le faire conduire par les services de 
police ou de gendarmerie jusqu'aux lieux d'assignation. 
L'autorité administrative peut également, aux fins de préparation du départ de l'étranger, lui désigner, en tenant 
compte des impératifs de la vie privée et familiale, une plage horaire pendant laquelle il doit demeurer dans les 
locaux où il réside, dans la limite de trois heures consécutives par période de vingt-quatre heures. Lorsque 
l'étranger est assigné à résidence en application des 5° ou 6° ou au titre d'une des mesures prévues aux articles 
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L. 523-3 à L. 523-5 ou si son comportement constitue une menace pour l'ordre public, la durée de cette plage 
horaire peut être portée à dix heures consécutives par période de vingt-quatre heures. 
Le non-respect des prescriptions liées à l'assignation à résidence est sanctionné dans les conditions prévues à 
l'article L. 624- 
 
 
 

 

LIVRE VII : LE DROIT D'ASILE  
TITRE II : L'OFFICE FRANCAIS DE PROTECTION DES RÉFUGIÉS ET APATRIDES  
Chapitre III : Examen des demandes d'asile  
Section 1 : Garanties procédurales et obligations du demandeur  
 

­ Article L. 723-2 

Modifié par LOI n°2015-925 du 29 juillet 2015 - art. 11  
I. - L'office statue en procédure accélérée lorsque :  
1° Le demandeur provient d'un pays considéré comme un pays d'origine sûr en application de l'article L. 722-1 ;  
2° Le demandeur a présenté une demande de réexamen qui n'est pas irrecevable.  
II. - L'office peut, de sa propre initiative, statuer en procédure accélérée lorsque :  
1° Le demandeur a présenté de faux documents d'identité ou de voyage, fourni de fausses indications ou 
dissimulé des informations ou des documents concernant son identité, sa nationalité ou les modalités de son 
entrée en France afin de l'induire en erreur ou a présenté plusieurs demandes d'asile sous des identités 
différentes ;  
2° Le demandeur n'a soulevé à l'appui de sa demande que des questions sans pertinence au regard de la demande 
d'asile qu'il formule ;  
3° Le demandeur a fait à l'office des déclarations manifestement incohérentes et contradictoires, manifestement 
fausses ou peu plausibles qui contredisent des informations vérifiées relatives au pays d'origine.  
III. - L'office statue également en procédure accélérée lorsque l'autorité administrative chargée de 
l'enregistrement de la demande d'asile constate que :  
1° Le demandeur refuse de se conformer à l'obligation de donner ses empreintes digitales conformément au 
règlement (UE) n° 603/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 2013, relatif à la création 
d'Eurodac pour la comparaison des empreintes digitales aux fins de l'application efficace du règlement (UE) n° 
604/2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l'Etat membre responsable de l'examen 
d'une demande de protection internationale introduite dans l'un des Etats membres par un ressortissant de pays 
tiers ou un apatride et relatif aux demandes de comparaison avec les données d'Eurodac présentées par les 
autorités répressives des Etats membres et Europol à des fins répressives, et modifiant le règlement (UE) n° 
1077/2011 portant création d'une agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d'information à 
grande échelle au sein de l'espace de liberté, de sécurité et de justice ;  
2° Lors de l'enregistrement de sa demande, le demandeur présente de faux documents d'identité ou de voyage, 
fournit de fausses indications ou dissimule des informations ou des documents concernant son identité, sa 
nationalité ou les modalités de son entrée en France afin d'induire en erreur l'autorité administrative ou a 
présenté plusieurs demandes d'asile sous des identités différentes ;  
3° Sans motif légitime, le demandeur qui est entré irrégulièrement en France ou s'y est maintenu irrégulièrement 
n'a pas présenté sa demande d'asile dans le délai de cent vingt jours à compter de son entrée en France ;  
4° Le demandeur ne présente une demande d'asile qu'en vue de faire échec à une mesure d'éloignement ;  
5° La présence en France du demandeur constitue une menace grave pour l'ordre public, la sécurité publique ou 
la sûreté de l'Etat.  
IV. - La procédure ne peut être mise en œuvre à l'égard de mineurs non accompagnés que dans les cas prévus au 
I et au 5° du III du présent article.  
V. - Dans tous les cas, l'office procède à un examen individuel de chaque demande dans le respect des garanties 
procédurales prévues au présent chapitre. Il peut décider de ne pas statuer en procédure accélérée lorsque cela 
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lui paraît nécessaire pour assurer un examen approprié de la demande, en particulier si le demandeur provenant 
d'un pays inscrit sur la liste mentionnée au cinquième alinéa de l'article L. 722-1 invoque des raisons sérieuses 
de penser que son pays d'origine ne peut pas être considéré comme sûr en raison de sa situation personnelle et 
au regard des motifs de sa demande.  
VI. - La décision de l'office mentionnée au II, celle de l'autorité administrative mentionnée au III ou le refus de 
l'office de ne pas statuer en procédure accélérée prévu au V ne peut pas faire l'objet, devant les juridictions 
administratives de droit commun, d'un recours distinct du recours qui peut être formé, en application de l'article 
L. 731-2, devant la Cour nationale du droit d'asile à l'encontre de la décision de l'office. 
 
 
 
LIVRE VII : LE DROIT D'ASILE  

TITRE IV : ACCES A LA PROCEDURE ET CONDITIONS D'ACCUEIL DES DEMANDEURS 
D'ASILE  

Chapitre Ier : Enregistrement de la demande d'asile  

­ Article L. 741-1 

• Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 10  
Tout étranger présent sur le territoire français et souhaitant demander l'asile se présente en personne à l'autorité 
administrative compétente, qui enregistre sa demande et procède à la détermination de l'Etat responsable en 
application du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 2013, établissant 
les critères et mécanismes de détermination de l'Etat membre responsable de l'examen d'une demande de 
protection internationale introduite dans l'un des Etats membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, 
ou en application d'engagements identiques à ceux prévus par le même règlement, dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat. Tout demandeur reçoit, dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de 
supposer qu'il la comprend, une information sur ses droits et obligations en application dudit règlement, dans les 
conditions prévues à son article 4. 
Lorsque la demande d'asile est présentée par un étranger qui se trouve en France accompagné de ses enfants 
mineurs, la demande est regardée comme présentée en son nom et en celui de ses enfants. Lorsqu'il est statué sur 
la demande de chacun des parents, la décision accordant la protection la plus étendue est réputée prise 
également au bénéfice des enfants. Cette décision n'est pas opposable aux enfants qui établissent que la 
personne qui a présenté la demande n'était pas en droit de le faire. 
L'enregistrement a lieu au plus tard trois jours ouvrés après la présentation de la demande à l'autorité 
administrative compétente, sans condition préalable de domiciliation. Toutefois, ce délai peut être porté à dix 
jours ouvrés lorsqu'un nombre élevé d'étrangers demandent l'asile simultanément. 
L'étranger est tenu de coopérer avec l'autorité administrative compétente en vue d'établir son identité, sa ou ses 
nationalités, sa situation familiale, son parcours depuis son pays d'origine ainsi que, le cas échéant, ses 
demandes d'asile antérieures. Il présente tous documents d'identité ou de voyage dont il dispose. 
Au moment de sa présentation auprès de l'autorité administrative en vue de l'enregistrement d'une première 
demande d'asile en France, l'étranger ne peut être regardé comme présentant le risque non négligeable de fuite 
défini aux 1° à 12° du II de l'article L. 551-1 du présent code. 
Lorsque l'enregistrement de sa demande d'asile a été effectué, l'étranger se voit remettre une attestation de 
demande d'asile dont les conditions de délivrance et de renouvellement sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
La durée de validité de l'attestation est fixée par arrêté du ministre chargé de l'asile. 
La délivrance de cette attestation ne peut être refusée au motif que l'étranger est démuni des documents et visas 
mentionnés à l'article L. 211-1. Elle ne peut être refusée que dans les cas prévus aux 5° et 6° de l'article L. 743-
2. 
Cette attestation n'est pas délivrée à l'étranger qui demande l'asile à la frontière ou en rétention. 
 
 
TITRE IV : ACCES A LA PROCEDURE ET CONDITIONS D'ACCUEIL DES DEMANDEURS D'ASILE  
Chapitre III : Droit au maintien sur le territoire français  
 

­ Article L. 743-1 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=48449901113248D15EB24A2C72FA9C9D.tplgfr33s_2?cidTexte=JORFTEXT000037381808&idArticle=LEGIARTI000037382525&dateTexte=20190729&categorieLien=id#LEGIARTI000037382525
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006334974&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000037398498&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000037398498&dateTexte=&categorieLien=id
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Créé par LOI n°2015-925 du 29 juillet 2015 - art. 21  
Le demandeur d'asile dont l'examen de la demande relève de la compétence de la France et qui a introduit sa 
demande auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides bénéficie du droit de se maintenir sur 
le territoire français jusqu'à la notification de la décision de l'office ou, si un recours a été formé, jusqu'à la 
notification de la décision de la Cour nationale du droit d'asile. L'attestation délivrée en application de l'article 
L. 741-1, dès lors que la demande d'asile a été introduite auprès de l'office, vaut autorisation provisoire de séjour 
et est renouvelable jusqu'à ce que l'office et, le cas échéant, la cour statuent. 
 
 

b. Partie réglementaire  
Livre v : les mesures d'éloignement  

Titre v : rétention d'un étranger dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire  
Chapitre VI : Demandes d'asile en rétention  

Section 1 : Présentation de la demande d'asile  

­ Article R. 552-17 

Modifié par Décret n°2016-1457 du 28 octobre 2016 - art. 24  
L'étranger en rétention qui demande, hors des audiences prévues aux articles R. 552-9 et R. 552-15, qu'il soit 
mis fin à sa rétention saisit le juge des libertés et de la détention par simple requête adressée par tout moyen au 
juge. A peine d'irrecevabilité, la requête est motivée et signée de l'étranger ou de son représentant, et 
accompagnée de toutes les pièces justificatives. La décision de maintien en rétention d'un demandeur d'asile ne 
peut être contestée que devant le juge administratif.  
Il est procédé comme il est dit à la section 1 du présent chapitre. Toutefois, le juge peut rejeter la requête sans 
avoir préalablement convoqué les parties s'il apparaît qu'aucune circonstance nouvelle de fait ou de droit n'est 
intervenue depuis le placement en rétention administrative ou son renouvellement, ou que les éléments fournis à 
l'appui de la demande ne permettent manifestement pas de justifier qu'il soit mis fin à la rétention. 
 
 

­ Article R.556-1  

Créé par DÉCRET n°2015-1166 du 21 septembre 2015 - art. 7  
L'étranger maintenu en centre ou local de rétention administrative qui souhaite demander l'asile est informé, 
sans délai, dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de penser qu'il la comprend, de la 
procédure de demande d'asile, de ses droits et de ses obligations au cours de cette procédure, des conséquences 
que pourrait avoir le non-respect de ces obligations ou le refus de coopérer avec les autorités et des moyens dont 
il dispose pour l'aider à présenter sa demande. 
 

•  
o LIVRE V : LES MESURES D'ÉLOIGNEMENT  

 TITRE V : RÉTENTION D'UN ÉTRANGER DANS DES LOCAUX NE RELEVANT 
PAS DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE  

Chapitre II : Prolongation de la rétention par le juge des libertés et de la détention  
Section 5 : Saisine du juge par l'étranger et décisions de mise en liberté prises par le juge de sa 
propre initiative ou à la demande du ministère public  

Sous-section 1 : Saisine et décision du juge des libertés et de la détention  

2. Code de justice administrative 

Livre VII : Le jugement  
Titre VII : Dispositions spéciales  
Chapitre VII bis : Le contentieux des décisions de maintien en rétention en cas de demande d'asile  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=CBF1A4CB178F33235134A00C78A6B40F.tplgfr30s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006115073&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20161101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=CBF1A4CB178F33235134A00C78A6B40F.tplgfr30s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006134439&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20161101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=CBF1A4CB178F33235134A00C78A6B40F.tplgfr30s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006134439&cidTexte=LEGITEXT000006070158&dateTexte=20161101


  

18 
 

­ Article L. 777-2 

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 33  
Les modalités selon lesquelles le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il a désigné examine les 
demandes d'annulation des décisions de maintien en rétention présentées en application du deuxième alinéa de 
l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile obéissent aux règles fixées au 
même article et au III de l'article L. 512-1 du même code. 
 
Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  
Livre VII : Le jugement  
Titre VII : Dispositions spéciales  
Chapitre VII bis : Le contentieux des décisions de maintien en rétention en cas de demande d'asile  

­ Article R. 777-2  

Modifié par DÉCRET n°2015-1364 du 28 octobre 2015 - art. 2  
Sont présentés, instruits et jugés selon les dispositions du III de l'article L. 512-1 et de l'article L. 556-1 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et celles du présent code, sous réserve des dispositions du 
présent chapitre, les recours en annulation formés contre les décisions de maintien en rétention mentionnées au 
premier alinéa de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 
 

­ Article R. 6777-2-1 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 556-1 du même code, le délai de recours est 
de quarante-huit heures. Ce délai court à compter de la notification à l'étranger de cette décision. Il n'est 
susceptible d'aucune prorogation. 
Le second alinéa de l'article R. 411-1 n'est pas applicable et l'expiration du délai de recours contentieux 
n'interdit pas au requérant de soulever des moyens nouveaux, quelle que soit la cause juridique à laquelle ils se 
rattachent. 

­ Article R. 777-2-2    

La décision de maintien en rétention mentionnée au premier alinéa de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ainsi que la décision de l'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides mentionnée au deuxième alinéa du même article sont produites par l'administration. L'autorité 
administrative informe le président du tribunal administratif de la date et de l'heure auxquelles ces décisions ont 
été notifiées par procès-verbal à l'intéressé.  
Le président du tribunal est également informé sans délai par l'administration lorsque l'office décide, en 
application du septième alinéa de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, de ne pas statuer selon la procédure accélérée prévue à l'article L. 723-2 du même code. 

­ Article R. 777-2-3  

La présentation, l'instruction et le jugement des recours obéissent aux règles définies aux articles R. 776-7, R. 
776-8, R. 776-15, R. 776-16, R. 776-18 à R. 776-20-1, R. 776-22 à R. 773-26 et aux trois premiers alinéas de 
l'article R. 776-27. 

­ Article R. 777-2-4    

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné statue après la 
notification au demandeur de la décision par laquelle l'Office français de protection des réfugiés et apatrides a 
statué sur sa demande d'asile, dans un délai de soixante-douze heures à compter de cette notification. 

­ Article R. 777-2-5    

Modifié par Décret n°2016-1480 du 2 novembre 2016 - art. 28  
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Le délai d'appel est d'un mois. Il court à compter du jour où le jugement a été notifié à la partie intéressée. Cette 
notification mentionne la possibilité de faire appel et le délai dans lequel cette voie de recours peut être exercée. 
Le président de la formation de jugement peut dispenser le rapporteur public, sur sa proposition, de prononcer 
des conclusions à l'audience. 
 
 

D. Jurisprudence d’application 

1. Cour de cassation 

­ Cass. civ. 1ère, 27 septembre 2017, n° 17-10207 

Vu la loi des 16-24 août 1790, le décret du 16 fructidor an III et l'article L. 512-1, III, du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
Attendu qu’il résulte du principe de séparation des autorités administratives et judiciaires, posé par les deux 
premiers de ces textes, qu’à l’exception des matières réservées par nature à l’autorité judiciaire et sauf 
disposition législative contraire, il n’appartient qu’à la juridiction administrative de connaître des recours contre 
les décisions prises par l’administration dans l’exercice de ses prérogatives de puissance publique ; 
Attendu qu’aux termes du dernier, “en cas de placement en rétention en application de l’article L. 551-1, 
l’étranger peut demander au président du tribunal administratif” l’annulation de l’obligation de quitter le 
territoire français, de la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de 
destination et de la décision d’interdiction de retour sur le territoire français ou d’interdiction de circulation sur 
le territoire français qui l’accompagnent, le cas échéant, dans un délai de quarante-huit heures à compter de leur 
notification, lorsque ces décisions sont notifiées avec la décision de placement en rétention. La décision de 
placement en rétention ne peut être contestée que devant le juge des libertés et de la détention, dans un délai de 
quarante-huit heures à compter de sa notification, suivant la procédure prévue à la section 1 du chapitre II du 
titre V du présent livre et dans une audience commune aux deux procédures, sur lesquelles le juge statue par 
ordonnance unique lorsqu’il est également saisi aux fins de prolongation de la rétention en application de 
l’article L. 552-1” ; 
Attendu que l’article L. 512-1 prévoit que le juge administratif statue au plus tard soixante-douze heures à 
compter de sa saisine ; que, selon l’article L. 552-1, le juge judiciaire statue dans les vingt-quatre heures de sa 
saisine ; 
Attendu que le législateur a ainsi organisé deux compétences parallèles, exclusives l’une de l’autre ; 
Qu’il s’en déduit que le juge administratif est seul compétent pour connaître de la légalité des décisions 
relatives au séjour et à l’éloignement, quand bien même leur illégalité serait invoquée par voie 
d’exception à l’occasion de la contestation, devant le juge judiciaire, de la décision de placement en 
rétention ;  
Attendu, selon l’ordonnance attaquée, rendue par le premier président d’une cour d’appel, et les pièces de la 
procédure, que, le 14 novembre 2016, le préfet a pris à l’encontre de M. X..., de nationalité algérienne, en 
situation irrégulière en France, une décision portant obligation de quitter sans délai le territoire national et un 
arrêté de placement en rétention administrative ; que, le 16 novembre 2016, M. X... a présenté au juge des 
libertés et de la détention une requête en contestation de la régularité de cet arrêté ; 
Attendu que, pour remettre en liberté M. X..., l’ordonnance retient que la décision du préfet lui faisant 
obligation de quitter sans délai le territoire français est entachée d’irrégularité, ce qui vicie la décision de 
placement en rétention dont elle constitue le fondement ; 
Qu’en statuant ainsi, le premier président, qui a porté une appréciation sur la légalité de cette décision 
administrative distincte de l’arrêté de placement en rétention, a excédé ses pouvoirs en violation des textes 
susvisés ; 
 

­ Cass. civ. 1ère, 6 mars 2019, n° 18-13908 

Attendu que M. U... fait grief à l'ordonnance de prononcer le maintien de cette mesure, alors, selon le moyen :  
1°/ que l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, peut interrompre à tout moment la prolongation 
du maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger ; qu'en retenant, pour écarter le 
moyen tiré d'une privation illégale de liberté faute d'arrêté de maintien en rétention, que toute contestation 
afférente audit arrêté de maintien en rétention faisant suite à une demande d'asile formalisée en cours de 
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rétention échappe au contrôle du juge judiciaire pour relever de la compétence du juge administratif, le délégué 
du premier président de la cour d'appel a méconnu l'étendue de sa compétence, en violation de l'article R. 552-
17 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, par refus d'application, ensemble l'article 66 
de la Constitution ;  
2°/ qu'à défaut de notification d'une décision de maintien en rétention dans les plus brefs délais à l'étranger ayant 
formé une demande d'asile en rétention, il est immédiatement mis fin à la rétention ; qu'en se fondant sur l'arrêté 
préfectoral de maintien en rétention en date du 17 janvier 2018, notifié le 18 janvier à M. U..., ainsi que sur le 
fait qu'aucune disposition légale ou réglementaire ne prévoit de délai quant à la prise de cet arrêté, et ce afin de 
refuser de faire droit à la demande de mainlevée de la rétention présentée par M. U..., quand la demande d'asile 
avait pourtant été déposée le 13 janvier et que le juge des libertés et de la détention avait statué le 17 janvier sur 
la requête de remise en liberté, le délégué du premier président de la cour d'appel a violé l'article L. 556-1 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, par fausse interprétation, ensemble l'article 5, § 1, 
de la Convention européenne des droits de l'homme ;  
3°/ qu'en l'absence d'une décision de maintien en rétention dans les plus brefs délais postérieurement au dépôt 
d'une demande d'asile, le maintien en rétention porte une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté 
d'aller et venir de l'étranger, ainsi qu'à son droit d'asile ; qu'en retenant le contraire, le délégué du premier 
président de la cour d'appel a violé l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile par refus d'application, ensemble l'article 5, § 1, de la Convention européenne des droits de l'homme ;  
Mais attendu que l'ordonnance retient exactement que toute contestation portant sur l'existence, la date ou le 
contenu de l'arrêté de maintien en rétention faisant suite à une demande d'asile formalisée en cours de 
rétention échappe au contrôle du juge judiciaire pour relever de la compétence du juge administratif ; 
qu'abstraction faite du motif surabondant critiqué par la troisième branche, le moyen n'est pas fondé ; 
 
 

2. Conseil d’Etat 

­ CE, 30 juillet 2014, n° 75430, Associaiton la Cimade 

 
 
Sur le classement automatique en procédure prioritaire des demandes d'asile présentées par des étrangers placés 
en rétention administrative en vue de leur éloignement et l'obligation de réexaminer la mesure de rétention lors 
de la présentation d'une demande d'asile :  
6. Considérant, d'une part, que selon le 4° de l'article L. 741-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile, qui transpose sur ce point les dispositions du j) du 4 de l'article 23 de la directive du 1er 
décembre 2005, l'admission en France d'un étranger qui demande à bénéficier de l'asile peut être refusée, 
déclenchant le traitement de sa demande par l'OFPRA selon la procédure prioritaire, si " la demande d'asile 
repose sur une fraude délibérée ou constitue un recours abusif aux procédures d'asile ou n'est présentée qu'en 
vue de faire échec à une mesure d'éloignement prononcée ou imminente. (...) " ; que la circonstance qu'un 
étranger présente une demande d'asile postérieurement à son placement en rétention administrative ne saurait, à 
elle seule et sans une appréciation au cas par cas, permettre de présumer que cette demande n'a été introduite 
qu'en vue de faire échec à son éloignement ; qu'en outre, seule l'intervention préalable d'une décision de refus 
d'admission au séjour au titre de l'asile, prononcée au terme d'un examen au cas par cas de chaque demande 
d'asile, est de nature à conduire à la mise en oeuvre de la procédure prioritaire ; 
 

­ CE, 20 octobre 2016, n° 395105 

Sur le régime contentieux des décisions de maintien en rétention des demandeurs d'asile : 
5. Considérant que le d) du paragraphe 2 de l'article 8 de la directive 2013/33/UE du 26 juin 2013 permet aux 
Etats membres de placer un demandeur d'asile en rétention " dans le cadre d'une procédure de retour au titre de 
la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et 
procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour 
irrégulier, pour préparer le retour et/ou procéder à l'éloignement, et lorsque l'État membre concerné peut justifier 
sur la base de critères objectifs, tels que le fait que le demandeur a déjà eu la possibilité d'accéder à la procédure 
d'asile, qu'il existe des motifs raisonnables de penser que le demandeur a présenté la demande de protection 
internationale à seule fin de retarder ou d'empêcher l'exécution de la décision de retour " ; que le paragraphe 3 
de l'article 9 de cette directive dispose que : " Lorsque le placement en rétention est ordonné par les autorités 
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administratives, les États membres prévoient un contrôle juridictionnel accéléré de la légalité du placement en 
rétention d'office et/ou à la demande du demandeur " ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 552-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile : " Quand un délai de cinq jours s'est écoulé depuis la décision de placement en rétention, le 
juge des libertés et de la détention est saisi aux fins de prolongation de la rétention. Le juge statue dans les 
vingt-quatre heures de sa saisine (...) " ; qu'aux termes de l'article L. 556-1 du même code : " Lorsqu'un étranger 
placé en rétention en application de l'article L. 551-1 présente une demande d'asile, l'autorité administrative 
peut, si elle estime, sur le fondement de critères objectifs, que cette demande est présentée dans le seul but de 
faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement, maintenir l'intéressé en rétention le temps strictement 
nécessaire à l'examen de sa demande d'asile par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides et, en cas 
de décision de rejet ou d'irrecevabilité de celui-ci, dans l'attente de son départ, sans préjudice de l'intervention 
du juge des libertés et de la détention (...). / L'étranger peut demander au président du tribunal administratif 
l'annulation de la décision de maintien en rétention dans les quarante-huit heures suivant sa notification. Le 
président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction 
ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue après la notification de la décision de l'office relative au demandeur, dans un délai qui ne 
peut excéder soixante-douze heures, dans les conditions prévues au III de l'article L. 512-1 du présent code (...) / 
La demande d'asile est examinée selon la procédure accélérée prévue à l'article L. 723-2 " ;  
7. Considérant que l'intervention de la décision du juge des libertés et de la détention qui a autorisé la 
prolongation de la rétention ne prive pas d'objet les conclusions, présentées devant le juge administratif, tendant 
à l'annulation de la décision de maintien en rétention ; que, dès lors, et en tout état de cause, contrairement à ce 
que soutiennent les associations requérantes, les termes du paragraphe 3 de l'article 9 de la directive 2013/33/UE 
ne font pas obstacle à ce que le juge administratif statue sur la décision de maintien en rétention postérieurement 
à l'autorisation par le juge judiciaire de la prolongation de la détention ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, que la directive 2013/32/UE prévoit la possibilité pour les autorités nationales 
compétentes d'examiner une demande d'asile dans le cadre d'une procédure accélérée dès lors que les motifs qui 
ont conduit cette autorité à examiner le bien-fondé de ladite demande dans le cadre d'une telle procédure 
peuvent être effectivement soumis à un contrôle juridictionnel dans le cadre du recours dont la décision finale de 
rejet est susceptible de faire l'objet et dans le respect du droit à un recours juridictionnel effectif garanti par 
l'article 46 de la directive ; que cette directive n'implique nullement que le choix de l'autorité nationale 
compétente de recourir à une procédure accélérée s'exerce devant une juridiction distincte de celle appelée à se 
prononcer, en qualité de juge de plein contentieux, sur la décision de rejet de la demande d'asile ; que, par suite, 
et en tout état de cause, les associations requérantes ne sont pas fondées à soutenir que l'article L. 556-1 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, en ne prévoyant pas la possibilité d'un recours contre la 
décision de placer en procédure accélérée la demande d'asile présentée en rétention, est incompatible avec les 
dispositions de l'article 46 de la directive 2013/32/UE ; 
9. Considérant, en troisième lieu, que le paragraphe 6 de l'article 46 de la directive 2013/32/UE prévoit que 
lorsqu'une demande d'asile est considérée comme infondée et a été examinée en procédure accélérée au motif 
qu'elle n'a été présentée qu'afin de retarder ou d'empêcher l'exécution d'une décision antérieure ou imminente 
qui entraînerait l'éloignement du demandeur, " une juridiction est compétente pour décider si le demandeur peut 
rester sur le territoire de l'État membre, soit à la demande du demandeur ou de sa propre initiative, si cette 
décision a pour conséquence de mettre un terme au droit du demandeur de rester dans l'État membre et lorsque, 
dans ces cas, le droit de rester dans l'État membre dans l'attente de l'issue du recours n'est pas prévu par le droit 
national " ; que le quatrième alinéa de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile prévoit qu'" en cas d'annulation de la décision de placement ou de maintien en rétention, il est 
immédiatement mis fin à la rétention et l'autorité administrative compétente délivre à l'intéressé [une] attestation 
[de demande d'asile] " ; que le cinquième alinéa de cet article L. 556-1 de cet article dispose que : " (...) la 
mesure d'éloignement ne peut être mise à exécution avant que l'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides ait rendu sa décision ou, en cas de saisine du président du tribunal administratif, avant que ce dernier 
ou le magistrat désigné à cette fin ait statué " ; qu'il ressort de ces dispositions que, contrairement à ce que 
soutiennent les associations requérantes, l'issue du recours prévu par l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile, qui permet au juge administratif de se prononcer sur la décision de 
maintien en rétention, détermine la délivrance à l'intéressé de l'attestation de demande d'asile et donc, 
conformément aux dispositions du paragraphe 6 de l'article 46 de la directive 2013/32/UE, le droit du 
demandeur de se maintenir sur le territoire français jusqu'à ce qu'il soit statué sur la décision par laquelle sa 
demande d'asile a été rejetée ; 
10. Considérant, en dernier lieu, que le délai de quarante-huit heures prévu par l'article L. 556-1 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile pour exercer un recours contre la décision de maintien en 
rétention n'est pas incompatible avec les dispositions de l'article 46 de la directive 2013/32/UE ; 
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Sur le régime contentieux des décisions de maintien en rétention applicable en Guyane, en Guadeloupe et à 
Mayotte : 
11. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile : " (...) la mesure d'éloignement ne peut être mise à exécution avant que l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides ait rendu sa décision ou, en cas de saisine du président du 
tribunal administratif, avant que ce dernier ou le magistrat désigné à cette fin ait statué " ; que l'article L. 556-2 
de ce code prévoit que ces dispositions ne sont pas applicables en Guyane, en Guadeloupe et à Mayotte ; que 
l'article L. 514-1 du même code prévoit seulement que " si l'autorité consulaire le demande, l'obligation de 
quitter sans délai le territoire français ne peut être mise à exécution avant l'expiration du délai d'un jour franc à 
compter de la notification de l'arrêté " et que " l'étranger qui a fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire 
français et qui défère cet acte au tribunal administratif peut assortir son recours d'une demande de suspension de 
son exécution " 
 
 

­ CE, 13 juin 2017, n° 410812     

Sur le cadre juridique du litige :  
3. D'une part, aux termes de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : " 
Lorsqu'un étranger placé en rétention en application de l'article L. 551-1 présente une demande d'asile, l'autorité 
administrative peut, si elle estime, sur le fondement de critères objectifs, que cette demande est présentée dans le 
seul but de faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement, maintenir l'intéressé en rétention le temps 
strictement nécessaire à l'examen de sa demande d'asile par l'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides et, en cas de décision de rejet ou d'irrecevabilité de celui-ci, dans l'attente de son départ. Cette décision 
de maintien en rétention n'affecte ni le contrôle du juge des libertés et de la détention exercé sur la décision de 
placement en rétention en application de l'article L. 512-1 ni sa compétence pour examiner la prolongation de la 
rétention en application du chapitre II du titre V du livre V. La décision de maintien en rétention est écrite et 
motivée. A défaut d'une telle décision, il est immédiatement mis fin à la rétention et l'autorité administrative 
compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1. / L'étranger peut demander au 
président du tribunal administratif l'annulation de la décision de maintien en rétention dans les quarante-huit 
heures suivant sa notification pour contester les motifs retenus par l'autorité administrative pour estimer que sa 
demande d'asile a été présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement. (...) / En 
cas d'annulation de la décision de maintien en rétention, il est immédiatement mis fin à la rétention et l'autorité 
administrative compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1. ". Il résulte de ces 
dispositions que, hors le cas particulier où il a été placé en rétention en vue de l'exécution d'une décision de 
transfert vers l'Etat responsable de l'examen de sa demande d'asile, prise en application de l'article L. 742-3 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, il doit en principe être mis fin à la rétention 
administrative d'un étranger qui formule une demande d'asile. Toutefois, l'administration peut maintenir 
l'intéressé en rétention, par une décision écrite et motivée, dans le cas où elle estime que sa demande d'asile a été 
présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement prise à son encontre. La 
contestation de la légalité de la décision de maintenir le demandeur d'asile en rétention pour ce motif relève, en 
application du deuxième alinéa de l'article L. 556-1 du code, de la seule compétence du juge administratif. En 
cas d'annulation d'une telle décision, l'étranger doit immédiatement être mis en liberté et l'autorité administrative 
doit lui délivrer l'attestation de demande d'asile mentionnée à l'article L. 741-1 du code. Les dispositions de 
l'article L. 556-1 du code s'appliquent sans préjudice des pouvoirs reconnus par ailleurs à l'autorité 
administrative par les dispositions combinées des articles L. 551-1 et du 1° du I de l'article L. 561-2 du même 
code de placer en rétention l'étranger dont l'examen de la demande d'asile relève de la responsabilité d'un autre 
Etat membre de l'Union européenne, lorsque l'éloignement du demandeur vers cet Etat demeure une perspective 
raisonnable et que l'intéressé ne présente pas de garanties de représentation effectives propres à prévenir le 
risque qu'il se soustraie à cette mesure d'éloignement. 
 
Sur l'appel de MmeA... :  
4. Il résulte de l'instruction que Mme B...A..., ressortissante nigériane, a fait l'objet d'un contrôle par les services 
de police français alors qu'elle était à bord d'un bus de ligne assurant la liaison entre l'Italie et l'Espagne, à 
l'occasion duquel il est apparu qu'elle était munie d'un titre de séjour espagnol contrefait. Par un arrêté du 8 mai 
2017, le préfet des Pyrénées-Orientales l'a, d'une part, obligée à quitter le territoire français sans délai en fixant 
le pays de destination et en interdisant son retour sur le territoire national pour une durée de trois ans et, d'autre 
part, placée en rétention administrative. Le 10 mai 2017, le juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance de Toulouse a ordonné la prolongation pour une durée de vingt-huit jours de sa rétention, à 
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nouveau prolongée pour une durée de quinze jours par une ordonnance rendue par le même juge le 7 juin 2017. 
Par un jugement du 11 mai 2017, le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande tendant à l'annulation 
de l'arrêté préfectoral du 8 mai 2017. Le 11 mai 2017, Mme A...a déposé une demande d'asile alors qu'elle était 
ainsi retenue au centre de rétention de Cornebarrieu. Le relevé des empreintes digitales de Mme A... et la 
consultation de la base de données " Eurodac " ayant fait apparaître qu'elle avait précédemment demandé l'asile 
en Italie, le préfet de la Haute-Garonne a saisi, le 12 mai 2017, les autorités italiennes d'une requête aux fins de 
prise en charge en application du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 
2013, dit " règlement Dublin III ". Par l'ordonnance attaquée du 22 mai 2017, le juge des référés du tribunal 
administratif de Toulouse, saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, a rejeté 
la demande de Mme A...tendant à ce qu'il soit enjoint au préfet de la Haute-Garonne de mettre fin à sa rétention 
et de lui délivrer l'attestation prévue par l'article L. 741-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile. 
5. En premier lieu, eu égard aux restrictions apportées à la liberté d'aller et venir de Mme A... par son maintien 
en rétention, la condition d'urgence doit être considérée comme remplie. 
6. En second lieu, il résulte de l'instruction qu'alors que la demande d'asile de Mme A...a été formée pendant sa 
rétention au centre de rétention de Cornebarrieu, le préfet de la Haute-Garonne n'a pris à son encontre aucune 
décision de maintien en rétention dans les conditions prévues par l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile. Si le ministre de l'intérieur affirme que l'examen de la demande d'asile de 
la requérante, parce qu'elle avait été précédée d'une demande d'asile en Italie, relevait de la compétence des 
autorités de ce pays, il ressort des échanges au cours de l'audience publique qu'aucune décision de transfert vers 
l'Italie de Mme A...n'a été prise en application de l'article L. 742-3 du code et que les dispositions de l'article L. 
556-1 du code étaient, ainsi, applicables. Par suite, et sans préjudice de son pouvoir de placer tout demandeur 
d'asile en rétention sur le fondement des dispositions combinées des articles L. 551-1 et du 1° du I de l'article L. 
561-2 du même code, l'autorité administrative ne pouvait maintenir la requérante en rétention sans qu'une 
décision écrite et motivée en ce sens lui ait été notifiée, conformément aux prescriptions de l'article L. 556-1. En 
l'absence de toute décision administrative postérieure au dépôt de sa demande d'asile, le préfet de la Haute-
Garonne a porté une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté d'aller et venir de Mme A...ainsi qu'à 
son droit d'asile. 
7. Il résulte de tout ce qui précède que Mme A...est fondée à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance 
attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa demande. Il y a lieu, par suite, 
d'enjoindre au préfet de la Haute-Garonne de réexaminer la situation de la requérante au regard des règles 
énoncées au point 3 et, en l'absence de nouvelle décision prise dans un délai de vingt-quatre heures à compter de 
la notification de la présente ordonnance, de mettre fin à la rétention de MmeA....  
 
 

­ CE, 20 février 2017, n° 407505  

 
4. Aux termes de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : " Lorsqu'un 
étranger placé en rétention en application de l'article L. 551-1 présente une demande d'asile, l'autorité 
administrative peut, si elle estime, sur le fondement de critères objectifs, que cette demande est présentée dans le 
seul but de faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement, maintenir l'intéressé en rétention le temps 
strictement nécessaire à l'examen de sa demande d'asile par l'Office français de protection des réfugiés et 
apatrides et, en cas de décision de rejet ou d'irrecevabilité de celui-ci, dans l'attente de son départ. Cette décision 
de maintien en rétention n'affecte ni le contrôle du juge des libertés et de la détention exercé sur la décision de 
placement en rétention en application de l'article L. 512-1 ni sa compétence pour examiner la prolongation de la 
rétention en application du chapitre II du titre V du livre V. La décision de maintien en rétention est écrite et 
motivée. A défaut d'une telle décision, il est immédiatement mis fin à la rétention et l'autorité administrative 
compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1. / L'étranger peut demander au 
président du tribunal administratif l'annulation de la décision de maintien en rétention dans les quarante-huit 
heures suivant sa notification pour contester les motifs retenus par l'autorité administrative pour estimer que sa 
demande d'asile a été présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement. Le 
président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction 
ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice 
administrative statue après la notification de la décision de l'office relative au demandeur, dans un délai qui ne 
peut excéder soixante-douze heures, dans les conditions prévues au III de l'article L. 512-1 du présent code. /[...] 
En cas d'annulation de la décision de maintien en rétention, il est immédiatement mis fin à la rétention et 
l'autorité administrative compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1. ". 
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5. Il résulte de ces dispositions qu'il doit en principe être mis fin à la rétention administrative d'un étranger qui 
formule une demande d'asile, sous réserve cependant de la possibilité de maintenir le demandeur d'asile en 
rétention au seul cas où " la demande est présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution de la mesure 
d'éloignement ". La contestation de la légalité de la décision de le maintenir en rétention pour ce motif 
relève, en application du deuxième alinéa de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, de la seule compétence du juge administratif. En l'absence d'une telle 
décision ou si elle est annulée ou encore s'il y est mis fin pour tout autre motif, l'étranger doit 
immédiatement être mis en liberté et l'autorité administrative doit lui délivrer une attestation de 
demande d'asile. 
 

­ CE, 17 octobre 2017, n°415031     

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
: " Lorsqu'un étranger placé en rétention en application de l'article L. 551-1 présente une demande d'asile, 
l'autorité administrative peut, si elle estime, sur le fondement de critères objectifs, que cette demande est 
présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement, maintenir l'intéressé en 
rétention le temps strictement nécessaire à l'examen de sa demande d'asile par l'Office français de protection des 
réfugiés et apatrides et, en cas de décision de rejet ou d'irrecevabilité de celui-ci, dans l'attente de son départ. 
Cette décision de maintien en rétention n'affecte ni le contrôle du juge des libertés et de la détention exercé sur 
la décision de placement en rétention en application de l'article L. 512-1 ni sa compétence pour examiner la 
prolongation de la rétention en application du chapitre II du titre V du livre V. La décision de maintien en 
rétention est écrite et motivée. A défaut d'une telle décision, il est immédiatement mis fin à la rétention et 
l'autorité administrative compétente délivre à l'intéressé l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1. / L'étranger 
peut demander au président du tribunal administratif l'annulation de la décision de maintien en rétention dans les 
quarante-huit heures suivant sa notification pour contester les motifs retenus par l'autorité administrative pour 
estimer que sa demande d'asile a été présentée dans le seul but de faire échec à l'exécution de la mesure 
d'éloignement. Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres 
de sa juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de 
justice administrative statue après la notification de la décision de l'office relative au demandeur, dans un délai 
qui ne peut excéder soixante-douze heures, dans les conditions prévues au III de l'article L. 512-1 du présent 
code. / Si, saisi dès le placement en rétention de l'étranger en application du même article L. 512-1, le président 
du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin n'a pas encore statué sur ce premier recours, il 
statue sur les deux requêtes par une seule décision. / En cas d'annulation de la décision de maintien en rétention, 
il est immédiatement mis fin à la rétention et l'autorité administrative compétente délivre à l'intéressé 
l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1. L'article L. 561-1 est applicable. / A l'exception des cas mentionnés 
aux 4° et 5° de l'article L. 743-2, la mesure d'éloignement ne peut être mise à exécution avant que l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides ait rendu sa décision ou, en cas de saisine du président du 
tribunal administratif, avant que ce dernier ou le magistrat désigné à cette fin ait statué. / La demande d'asile est 
examinée selon la procédure accélérée prévue à l'article L. 723-2. L'office statue dans les conditions prévues aux 
articles L. 723-2 à L. 723-16 dans un délai de quatre-vingt-seize heures. Il tient compte de la vulnérabilité du 
demandeur d'asile. / Il est mis fin à la rétention si l'office considère qu'il ne peut examiner la demande selon la 
procédure prévue à l'article L. 723-2 ou s'il reconnaît à l'étranger la qualité de réfugié ou lui accorde le bénéfice 
de la protection subsidiaire " ; 
3. Considérant qu'il résulte de l'instruction menée par le juge des référés du tribunal administratif de Lille que 
M.B..., de nationalité turque, a fait l'objet, le 16 septembre 2017, d'un arrêté par lequel le préfet du Pas-de-Calais 
lui a fait obligation de quitter sans délai le territoire français, lui a fait interdiction de revenir en France avant 
l'expiration d'un délai d'un an et a ordonné son placement en rétention ; que le juge des libertés et de la 
détention, le 18 septembre 2017, a rejeté le recours formé par l'intéressé contre le placement en rétention et a 
prolongé la rétention pour 28 jours ; qu'alors qu'il était en rétention, M. B...a présenté une demande d'asile le 21 
septembre 2017 ; que les demandes de mise en liberté ensuite présentées par M. B...ont été rejetées par le juge 
des libertés et de la détention les 26 septembre et 5 octobre 2017, rejets confirmés par ordonnances du premier 
président de la cour d'appel les 27 septembre et 7 octobre 2017 ; que par un arrêté du 4 octobre 2017, le préfet 
du Pas-de-Calais a maintenu M. B...en rétention, sur le fondement de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
4. Considérant que cette dernière décision est, conformément à ce que prévoit l'article L. 556-1, susceptible 
de faire l'objet d'une demande à fin d'annulation portée dans les quarante-huit heures devant le président 
du tribunal administratif, qui statue dans les conditions particulières prévues à cet article ; qu'eu égard 
aux pouvoirs confiés au juge, aux délais qui lui sont impartis et aux conditions de son intervention, cette 
procédure particulière est exclusive de celles prévues par la livre V du code de justice administrative ;  
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5. Considérant, dès lors, que si M. B...a saisi le juge des référés du tribunal administratif de Lille le 3 octobre 
2017 d'une demande, fondée sur l'article L. 521-2 du code de justice administrative, tendant au réexamen de sa 
situation et à ce qu'il soit mis fin à sa rétention, c'est à bon droit que le juge des référés du tribunal administratif 
de Lille a jugé qu'il ne lui appartenait plus de statuer sur ce litige, dès lors que le préfet du Pas de Calais avait, 
par sa décision du 4 octobre 2017, maintenu M. B...en rétention sur le fondement de l'article L. 556-1 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
 
 
 

­ CE, 6 mai 2019, n° 416088 

4. L'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile dispose que : " Lorsqu'un 
étranger placé en rétention en application de l'article L. 551-1 présente une demande d'asile, l'autorité 
administrative peut procéder pendant la rétention à la détermination de l'Etat membre responsable de l'examen 
de cette demande conformément à l'article L. 742-1 et, le cas échéant, à l'exécution d'office du transfert dans les 
conditions prévues à l'article L. 742-5. Si la France est l'Etat membre responsable de l'examen de cette demande 
et si l'autorité administrative estime, sur le fondement de critères objectifs, que cette demande est présentée dans 
le seul but de faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement, elle peut prendre une décision de maintien en 
rétention de l'étranger pendant le temps strictement nécessaire à l'examen de sa demande d'asile par l'Office 
français de protection des réfugiés et apatrides et, en cas de décision de rejet ou d'irrecevabilité de celle-ci, dans 
l'attente de son départ. (...) La décision de maintien en rétention est écrite et motivée. A défaut d'une telle 
décision, il est immédiatement mis fin à la rétention et l'autorité administrative compétente délivre à l'intéressé 
l'attestation mentionnée à l'article L. 741-1. / L'étranger peut demander au président du tribunal administratif 
l'annulation de la décision de maintien en rétention dans les quarante-huit heures suivant sa notification pour 
contester les motifs retenus par l'autorité administrative pour estimer que sa demande d'asile a été présentée dans 
le seul but de faire échec à l'exécution de la mesure d'éloignement (...) ". 
5. En premier lieu, lorsqu'il est soutenu qu'une directive prise sur le fondement du traité instituant la 
Communauté européenne ou, désormais, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, méconnaît les 
dispositions des traités, la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, les principes généraux du 
droit de l'Union européenne ou les stipulations d'une convention à laquelle l'Union européenne est partie, il 
appartient au juge administratif, en l'absence de difficulté sérieuse, d'écarter le moyen invoqué ou, dans le cas 
contraire, de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'une question préjudicielle, dans les conditions 
prévues par l'article 267 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Il en va de même lorsqu'il est 
soutenu qu'une directive méconnaît les stipulations de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, dès lors qu'il résulte de l'article 6, paragraphe 3, du traité sur l'Union 
européenne que les droits fondamentaux garantis par ces stipulations " font partie du droit de l'Union en tant que 
principes généraux ". 
6. D'une part, les objectifs du d) du paragraphe 3 de l'article 8 de la directive 2013/33/UE du 26 juin 2013 ont 
pour objet de permettre aux Etats membres de maintenir un demandeur d'asile en rétention, lorsque celui-ci est 
déjà placé en rétention en vue de son éloignement, et qu'il existe des motifs raisonnables laissant à penser que 
l'intéressé n'a présenté sa demande qu'à seule fin de retarder ou d'empêcher l'exécution de la décision de retour. 
Ils autorisent ainsi, dans l'hypothèse d'une demande d'asile présentée dans un but dilatoire, le maintien en 
rétention des étrangers déjà visés par une mesure d'éloignement, afin de permettre l'exécution de cette mesure et 
de permettre le bon fonctionnement du système d'asile européen commun. 
7. D'autre part, conformément aux termes du paragraphe 2 de l'article 8 de la directive 2013/33/UE, le 
placement en rétention n'est possible que si d'autres mesures moins coercitives ne peuvent être efficacement 
appliquées. En outre, l'article 9 de la directive prévoit que les demandeurs d'asile concernés ne peuvent être 
placés en rétention que pour une durée la plus brève possible, et sur la base d'une décision publique soumise au 
respect de garanties procédurales et juridictionnelles. Enfin, si les termes du d) du paragraphe 3 de l'article 8 
laissent aux Etats membres une marge d'appréciation pour adopter les mesures de transposition nécessaires, 
cette marge d'appréciation ne peut, par elle-même, être regardée comme portant atteinte aux droits des 
intéressés, dès lors qu'il incombe aux Etats de définir avec une précision suffisante les motifs du placement en 
rétention d'un demandeur d'asile, conformément à ce que prévoit le paragraphe 4 de l'article 8.  
8. Il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de ce que les termes du d) du paragraphe 3 de l'article 8 
de la directive porteraient une atteinte disproportionnée aux droits des intéressés et seraient 
incompatibles avec les stipulations de l'article 5 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales et de l'article 6 de la charte des droits fondamentaux de l'Union 
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européenne ne soulève pas de difficulté sérieuse et peut être écarté sans qu'il y ait lieu de saisir la Cour de 
justice d'une question préjudicielle. 
 
 

­ CE, 10 juillet 2019, n° 418597 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. Bina Bansimba, ressortissant de la 
République du Congo, né le 2 novembre 1973 à Brazzaville, déclare être entré en France le 26 avril 2012, et 
qu’il a obtenu la délivrance d’une carte de séjour « vie privée et familiale », en raison de son état de santé, 
valable du 3 avril 2013 au 2 avril 2014. Par arrêté du 26 mai 2015, le préfet du Rhône a refusé de renouveler ce 
titre de séjour, lui a fait obligation de quitter le territoire français et a désigné le pays de renvoi, au motif que le 
défaut de soins pour la maladie dont il souffre n’est pas susceptible d’entraîner des conséquences d’une 
exceptionnelle gravité. Par un jugement du 26 janvier 2016, le tribunal administratif de Lyon a rejeté la 
demande de M. Bina Bansimba tendant à l’annulation de cet arrêté. Il se pourvoit en cassation contre l’arrêt du 
30 novembre 2017 par lequel la cour administrative de Nantes a rejeté son appel contre ce jugement. 
Sur les conclusions aux fins de non-lieu présentées par le ministre de l’intérieur : 
 
2. Il ressort des écritures en défense du ministre, non contredites par le requérant, que celui-ci a présenté le 
13 juillet 2017 une demande de titre de séjour qui a donné lieu à la délivrance d’un récépissé valant autorisation 
provisoire de séjour dans l’attente de l’instruction de sa demande. Cette décision a eu pour effet d'abroger 
l’arrêté litigieux du 26 mai 2015 en tant qu’il lui faisait obligation de quitter le territoire français et en tant qu’il 
fixait le pays de destination. Par suite, la demande de M. Bina Bansimba tendant à l’annulation de cet arrêté en 
tant qu’il lui fait obligation de quitter le territoire français et qu’il fixe le pays de destination est devenue sans 
objet. Il n’y a, dès lors, pas lieu d’y statuer. En revanche, le ministre de l’intérieur n’est pas fondé à soutenir que 
sa demande tendant à l’annulation de cet arrêté en tant qu’il refuse de renouveler son titre de séjour est privée 
d’objet. Ses conclusions tendant au non-lieu à statuer doivent, dans cette mesure, être rejetées. 
 

3. Cour administrative d’appel 

­ CAA Nancy, 27 juin 2019, N° 18NC02964 

Considérant ce qui suit : 
 
1. Mme Dorina Lleshaj, ressortissante albanaise, est entrée irrégulièrement en France selon ses dires le 27 
janvier 2017. Elle a présenté une demande d’asile qui a été rejetée par l’Office français de protection des 
réfugiés et des apatrides (OFPRA) le 21 novembre 2017, puis par la Cour nationale du droit d’asile le 25 juin 
2018. Par un arrêté du 13 août 2018, le préfet du Bas-Rhin lui a fait obligation de quitter le territoire français 
dans un délai de trente jours, a fixé le pays à destination duquel elle pourra être éloignée d’office à l’expiration 
de ce délai, et a prononcé à son encontre une interdiction de retour sur le territoire français pendant une durée 
d’un an. 
2. Mme Lleshaj relève appel du jugement du 8 octobre 2018 par lequel le tribunal administratif de Strasbourg a 
rejeté sa demande tendant à l’annulation de cet arrêté.  
3. Aux termes de l’article L. 741-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « Tout 
étranger présent sur le territoire français et souhaitant demander l’asile se présente en personne à l’autorité 
administrative compétente, qui enregistre sa demande (…) / Lorsque l’enregistrement de sa demande d’asile a 
été effectué, l’étranger se voit remettre une attestation de demande d’asile dont les conditions de délivrance et 
de renouvellement sont fixées par décret en Conseil d’Etat. (…) ». Aux termes de l’article L. 743-1 du même 
code : « Le demandeur d’asile dont l’examen de la demande relève de la compétence de la France et qui a 
introduit sa demande auprès de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides bénéficie du droit de se 
maintenir sur le territoire français jusqu’à la notification de la décision de l’office ou, si un recours a été formé, 
jusqu’à la notification de la décision de la Cour nationale du droit d’asile. L’attestation délivrée en application 
de l’article L. 741-1, dès lors que la demande d’asile a été introduite auprès de l’office, vaut autorisation 
provisoire de séjour et est renouvelable jusqu’à ce que l’office et, le cas échéant, la cour statuent ». 
 4. Il résulte de ces dispositions qu’un demandeur d’asile à qui le préfet a remis une attestation de demande 
d’asile ne peut faire l’objet d’une obligation de quitter le territoire français avant que l’OFPRA ne se soit 
prononcé sur sa demande. Par suite, la décision par laquelle le préfet délivre une attestation de demande d’asile 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335360&dateTexte=&categorieLien=cid
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à un étranger ayant fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire français a nécessairement pour effet 
d’abroger cette obligation ainsi que, par voie de conséquence, la décision fixant le pays de destination et 
l’interdiction de retour sur le territoire français qui s’y rattachent.  
5. Il ressort des pièces du dossier que, le 15 octobre 2018, le préfet du Bas-Rhin a délivré à Mme Lleshaj une 
attestation de demande d’asile. Cette décision a eu pour effet d’abroger l’arrêté contesté et, par suite, de priver 
d’objet le litige soumis à la cour. Dès lors, la requête d’appel, introduite postérieurement à la délivrance de 
l’attestation de demande d’asile, ne peut qu’être rejetée comme irrecevable.  
 
 
 

 
II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

 Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, 
n'a point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu.  
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur l’article 66 de la Constitution 

­ Décision n° 79-109 DC du 9 janvier 1980, Loi relative à la prévention de l'immigration clandestine et 
portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée 
et de séjour en France des étrangers et portant création de l'office national d'immigration  

4. Considérant, toutefois, que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient 
dans le plus court délai possible ; que, s'il en est ainsi dans le cas prévu à l'article 3 de la loi qui subordonne à la 
décision du juge le maintien, au-delà de quarante-huit heures, de l'intéressé dans les locaux où il est retenu, il 
n'en va pas de même dans le cas prévu à l'article 6 de la loi dès lors que, dans cette dernière éventualité, 
l'intervention du juge n'est déclarée nécessaire que pour prolonger, au-delà de sept jours, le régime de 
détention auquel l'étranger est soumis ; qu'ainsi, du fait qu'il prévoit que la personne expulsée, en application 
des dispositions du 1 au 4 dudit article 23, peut être maintenue en détention pendant sept jours sans qu'un juge 
ait à intervenir, de plein droit ou à la demande de l'intéressé, le sixième alinéa de l'article 23 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, tel qu'il résulte de l'article 6 de la loi soumise au Conseil constitutionnel, n'est pas conforme à 
la constitution ; 
 

­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981, Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes 



  

28 
 

En ce qui concerne l'article 39 de la loi relatif à la prolongation de la garde à vue en cas de certaines atteintes à 
la liberté des personnes ou de certains vols aggravés ; 
23. Considérant que les auteurs des saisines font valoir à l'encontre de la conformité à la Constitution de l'article 
39 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel le fait que la décision de prolongation de vingt-quatre 
heures de la garde à vue en cas de certaines atteintes à la liberté des personnes ou de certains vols aggravés peut 
être prise par un magistrat du siège n'ayant pas la qualité de juge d'instruction ; que, dans une pareille hypothèse, 
ce magistrat, ou bien statuera sans examen réel du dossier et donc sans apporter de garanties sérieuses à 
l'intéressé, ou bien, ayant procédé à un tel examen, se trouvera avoir préjugé la culpabilité de l'intéressé dans 
l'affaire dont il peut avoir à connaître comme président ou comme membre de la juridiction de jugement ; 
qu'enfin, la possibilité de prolonger de vingt-quatre heures le délai normal de garde à vue est inutile, les 
dispositions antérieures étant suffisantes pour les besoins de la recherche de la vérité même dans les cas visés 
par l'article 39.  
24. Considérant que le champ d'application des dispositions critiquées, concerne des enquêtes portant sur des 
infractions déterminées appelant des recherches particulières, telles que l'arrestation, la détention ou la 
séquestration de personnes, la prise d'otages, l'enlèvement de mineurs, le vol aggravé par un port d'armes et 
commis par deux ou plusieurs personnes ;  
25. Considérant que, si l'intervention d'un magistrat du siège pour autoriser, dans ces cas, la prolongation de la 
garde à vue, est nécessaire conformément aux dispositions de l'article 66 de la Constitution, aucun principe ou 
règle de valeur constitutionnelle n'exige que ce magistrat ait la qualité de juge d'instruction ;  
26. Considérant que le magistrat qui aura nécessairement dû examiner le dossier pour autoriser la prolongation 
de vingt-quatre heures de la garde à vue n'aura pas pour autant fait un acte d'instruction ni préjugé la culpabilité 
de l'intéressé. 

­ Décision n° 89-261 DC du 28 juillet 1989, Loi relative aux conditions de séjour et d'entrée des 
étrangers en France  

En ce qui concerne l'article 10 : 
17. Considérant que l'article 10 insère dans le texte de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 un article 
22 bis ainsi rédigé : " L'arrêté de reconduite peut être contesté par l'étranger qui en fait l'objet devant le président 
du tribunal de grande instance ou son délégué, qui est saisi sans forme dans les vingt-quatre heures suivant la 
notification de l'arrêté préfectoral de reconduite et statue selon les formes applicables au référé dans un délai de 
quarante-huit heures. Les dispositions de l'article 35 bis peuvent être appliquées dès l'intervention de l'arrêté 
préfectoral de reconduite à la frontière. La mesure d'éloignement ne peut être exécutée avant l'expiration du 
délai de vingt-quatre heures suivant la notification de la mesure ou, si le président du tribunal de grande instance 
est saisi, avant qu'il n'ait statué. L'audience devant le président du tribunal de grande instance est publique. 
L'étranger peut demander à avoir communication de son dossier et à bénéficier du concours d'un interprète. Il 
est statué après comparution de l'intéressé assisté de son conseil, s'il en a un. Ce conseil peut, à la demande de 
l'étranger, être désigné d'office. Si la décision préfectorale de reconduite est annulée, il est immédiatement mis 
fin aux mesures de surveillance prévues à l'article 35 bis et l'étranger est muni, s'il y a lieu, d'une autorisation 
provisoire de séjour jusqu'à ce que le préfet ait à nouveau statué sur son cas. L'ordonnance du président du 
tribunal de grande instance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. 
Le recours doit être exercé dans un délai d'un mois suivant la date de l'ordonnance. Le droit d'appel appartient 
au ministère public, à l'étranger et au représentant de l'Etat dans le département. Ce recours n'est pas suspensif " 
;  
18. Considérant que les députés et les sénateurs auteurs de deux des saisines soutiennent que la procédure de 
recours contre l'arrêté préfectoral de reconduite à la frontière instituée par l'article 10 de la loi viole la séparation 
des pouvoirs entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire qui est un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République ; que les sénateurs auteurs de la deuxième saisine font valoir également 
que l'article 10 est contraire au principe d'égalité devant la loi ;  
19. Considérant que, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre 
des " principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ", celui selon lequel, à l'exception des 
matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction 
administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance 
publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la 
République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  
20. Considérant cependant que, dans la mise en œuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou 
d'une réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, 
selon les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est 
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loisible au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  
21. Considérant que les décisions prises par l'autorité administrative sur le fondement de l'ordonnance n° 45-
2658 du 2 novembre 1945 modifiée constituent l'exercice de prérogatives de puissance publique ; qu'il en va 
ainsi notamment des mesures de refus d'entrée sur le territoire national visées à l'article 5 de l'ordonnance, des 
décisions relatives à l'octroi d'une carte de séjour mentionnées à l'article 6 de l'ordonnance, des décisions 
concernant la délivrance de la carte de résident dans les cas visés respectivement par les articles 14 et 15 de 
l'ordonnance, de l'arrêté préfectoral de reconduite à la frontière d'un étranger se trouvant en situation irrégulière 
pris en application de l'article 22 de l'ordonnance, de l'expulsion d'un étranger dans les hypothèses définies aux 
articles 23 à 26 de l'ordonnance, ou de son assignation à résidence en vertu de l'article 28 de l'ordonnance ;  
22. Considérant que, s'agissant de l'usage par une autorité exerçant le pouvoir exécutif ou par un de ses agents 
de prérogatives de puissance publique, les recours tendant à l'annulation des décisions administratives relatives à 
l'entrée et au séjour en France des étrangers relèvent de la compétence de la juridiction administrative ;  
23. Considérant que le législateur a, dans le cas particulier de l'arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, 
entendu déroger, par l'article 10 de la loi déférée, aux règles habituelles de répartition des compétences entre les 
ordres de juridiction en se fondant sur la compétence reconnue à l'autorité judiciaire en matière de liberté 
individuelle et notamment de peines privatives de liberté ainsi qu'en ce qui concerne les questions relatives à 
l'état des personnes ; qu'il a estimé également qu'un transfert de compétence au tribunal de grande instance 
statuant en la forme du référé répondait à un souci de bonne administration de la justice ;  
24. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté 
individuelle ; que l'article 35 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 satisfait à cette exigence en soumettant au 
contrôle de l'autorité judiciaire toute prolongation au-delà de vingt-quatre heures du maintien dans des locaux ne 
relevant pas de l'administration pénitentiaire d'un étranger qui soit n'est pas en mesure de déférer 
immédiatement à la décision lui refusant l'autorisation d'entrer sur le territoire français soit, faisant l'objet d'un 
arrêté d'expulsion ou devant être reconduit à la frontière, ne peut quitter immédiatement le territoire français ;  
25. Considérant toutefois, que la compétence ainsi reconnue à l'autorité judiciaire pour contrôler une mesure de 
surveillance qui met en cause la liberté individuelle, s'exerce indépendamment du contrôle de la légalité des 
décisions administratives de refus d'accès au territoire national, de reconduite à la frontière ou d'expulsion ; 
qu'au demeurant, une mesure de rétention de l'étranger qui est dans l'impossibilité de déférer immédiatement à 
une décision d'éloignement ne peut intervenir que " s'il y a nécessité absolue " ; que dès lors, la prolongation par 
l'autorité judiciaire de cette mesure de surveillance ne saurait revêtir un caractère systématique et s'appliquer, 
tant s'en faut, à tous les cas où il y a intervention d'une décision administrative d'éloignement d'un étranger du 
territoire national ;  
26. Considérant que si l'entrée et le séjour irréguliers en France d'un étranger constituent, dans les cas 
visés aux articles 19 et 27 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée, une infraction pénale relevant 
de la seule compétence du juge judiciaire, cette compétence spécifique ne saurait justifier qu'il soit fait 
échec à la compétence générale du juge administratif dans le domaine de l'annulation des actes de la 
puissance publique ;  
27. Considérant sans doute qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 25 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, 
dans sa rédaction résultant de l'article 13-VI de la loi déférée, certaines catégories d'étrangers ne peuvent faire 
l'objet d'une mesure de reconduite à la frontière en raison de considérations liées à leur âge ou à leur situation 
familiale ; qu'en outre, une mesure d'éloignement n'est légalement justifiée que si l'intéressé est de nationalité 
étrangère ou n'a pas de nationalité ;  
28. Considérant cependant que les litiges liés à ces situations ne sont pas d'une nature ou d'une fréquence telle 
qu'ils puissent entraîner une dérogation aux règles normales de compétence ; qu'au surplus, en vertu de 
dispositions identiques à celles du troisième alinéa de l'article 22 de l'ordonnance, est prohibée l'expulsion des 
mêmes catégories d'étrangers, hors le cas de la procédure exceptionnelle régie par l'article 26 de l'ordonnance ; 
que le contrôle de la légalité de semblables mesures ressortit à la compétence du juge administratif ;  
 
 
 
 

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992, Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France 

- Quant au respect de la liberté individuelle : 
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12. Considérant qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté 
individuelle ; qu'elle assume cette mission "dans les conditions prévues par la loi", ainsi qu'il est dit à l'article 66 
;  
13. Considérant que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de 
l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures touchant à la liberté individuelle qu'il 
entend édicter ; qu'il a la faculté de ne pas soumettre à des règles identiques une mesure qui prive un individu de 
toute liberté d'aller et venir et une décision qui a pour effet d'entraver sensiblement cette liberté ;  
14. Considérant qu'il y a lieu de relever à cet égard que le maintien d'un étranger en zone de transit dans les 
conditions définies par l'article 35 quater-I ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 8-I de la loi 
déférée n'entraîne pas à l'encontre de l'intéressé un degré de contrainte sur sa personne comparable à celui qui 
résulterait de son placement dans un centre de rétention en application de l'article 35 bis de l'ordonnance 
précitée ;  
15. Mais considérant que le maintien d'un étranger en zone de transit, en raison de l'effet conjugué du degré de 
contrainte qu'il revêt et de sa durée, a néanmoins pour conséquence d'affecter la liberté individuelle de la 
personne qui en fait l'objet au sens de l'article 66 de la Constitution ; que si la compétence pour décider du 
maintien peut être confiée par la loi à l'autorité administrative, le législateur doit prévoir, selon des modalités 
appropriées, l'intervention de l'autorité judiciaire pour que celle-ci exerce la responsabilité et le pouvoir de 
contrôle qui lui reviennent ;  
 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 
des étrangers en France et à la nationalité 

- Quant à la durée de la rétention et au rôle de l'autorité judiciaire : 
62. Considérant que, selon les requérants, l'allongement de la durée de la rétention reviendrait à « priver le juge 
judiciaire de la possibilité de jouer pleinement son rôle de gardien des libertés individuelles tel que défini par 
l'article 66 de la Constitution » ; que « la circonstance que la décision de maintien en rétention soit prise par le 
juge des libertés et de la détention ne purge pas ce vice » ; qu'en effet, une fois le maintien en rétention décidé, 
le juge serait « privé de la possibilité d'adapter la durée de rétention en fonction des circonstances de fait 
susceptibles d'intervenir » ;  
63. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ;  
64. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée ne remet pas en cause le contrôle de l'autorité 
judiciaire sur le maintien en rétention, au delà de quarante-huit heures, d'un étranger qui a fait l'objet d'une 
mesure d'éloignement du territoire français ; que le législateur a prévu qu'à cette occasion, le juge, après s'être 
assuré que l'étranger a été placé en situation de faire valoir ses droits, l'informe des possibilités et des délais de 
recours contre toutes les décisions le concernant ;  
65. Considérant, en deuxième lieu, que l'allongement de la durée de la rétention est sans incidence sur le droit 
reconnu à l'étranger de contester la décision administrative qui le contraint à quitter le territoire français ; que ce 
droit est mis en oeuvre par l'article 22 bis de l'ordonnance ; qu'en cas d'annulation de la mesure d'éloignement 
par le juge administratif, il est mis fin immédiatement au maintien en rétention de l'étranger, qui est alors muni 
d'une autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce que le préfet ait à nouveau statué sur son cas ;  
66. Considérant, en troisième lieu, que l'étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps 
strictement nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ; que l'autorité 
judiciaire conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation du maintien en rétention, 
de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque les circonstances de droit ou de fait le 
justifient ; 
 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
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23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention 
des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de 
l'autorité judiciaire ;  
25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de 
police judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant 
le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit 
heures ; qu'avant la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur 
de la République qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des 
articles 63 et 77 du code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la 
garde à vue ; qu'il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise 
en liberté ; qu'il lui appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne 
est suspectée d'avoir commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution 
doit être écarté ;  
 
 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans consentement] 

13. Considérant que la requérante soutient que l'atteinte à la liberté individuelle qui résulte de l'hospitalisation 
sans consentement requiert que seule une juridiction de l'ordre judiciaire soit compétente pour en décider ; que, 
dès lors, la procédure d'hospitalisation sur demande d'un tiers méconnaîtrait l'article 66 de la Constitution ; qu'en 
outre, selon la requérante, la décision d'admission dans un établissement de santé privé habilité à prendre en 
charge des personnes hospitalisées sans leur consentement n'est pas entourée de garanties suffisantes ; 
14. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 
judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter 
;  
 

­ Décision n° 2011-135/140 QPC du 9 juin 2011, M. Abdellatif B. et autre [Hospitalisation d'office] 

- SUR LES CONDITIONS DE L'HOSPITALISATION D'OFFICE : 
8. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 3213-1 du code de la santé publique prévoit qu'une personne 
atteinte de troubles mentaux ne peut être hospitalisée d'office que si ses troubles nécessitent des soins et 
compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public ; que de tels motifs 
peuvent justifier la mise en œuvre d'une mesure privative de liberté au regard des exigences constitutionnelles 
précitées ;  
9. Considérant, en deuxième lieu, que ce même article prévoit, en son premier alinéa, que la décision 
d'hospitalisation d'office est prononcée par le préfet ou, à Paris, le préfet de police, au vu d'un certificat médical 
circonstancié qui ne peut émaner d'un psychiatre exerçant dans l'établissement accueillant le malade, et que 
l'arrêté est motivé et énonce avec précision les circonstances qui ont rendu l'hospitalisation nécessaire ; que, si 
l'article 66 de la Constitution exige que toute privation de liberté soit placée sous le contrôle de l'autorité 
judiciaire, il n'impose pas que cette dernière soit saisie préalablement à toute mesure de privation de liberté ; 
que, dès lors, la compétence du préfet pour ordonner l'hospitalisation d'office ne méconnaît pas les exigences 
tirées de l'article 66 de la Constitution ;  
10. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 3213-1 prévoit, en son deuxième alinéa, que, dans les vingt-
quatre heures suivant l'admission, un certificat médical établi par un psychiatre de l'établissement est transmis 
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au représentant de l'État dans le département et à la commission départementale des hospitalisations 
psychiatriques ; que, dans l'hypothèse où ce certificat médical ne confirme pas que l'intéressé doit faire l'objet de 
soins en hospitalisation, les dispositions contestées conduisent, à défaut de levée de l'hospitalisation d'office par 
l'autorité administrative compétente, à la poursuite de cette mesure sans prévoir un réexamen à bref délai de la 
situation de la personne hospitalisée permettant d'assurer que son hospitalisation est nécessaire ; qu'un tel 
réexamen est seul de nature à permettre le maintien de la mesure ; qu'en l'absence d'une telle garantie, les 
dispositions contestées n'assurent pas que l'hospitalisation d'office est réservée aux cas dans lesquels elle est 
adaptée, nécessaire et proportionnée à l'état du malade ainsi qu'à la sûreté des personnes ou la préservation de 
l'ordre public ; que, par suite, le deuxième alinéa de l'article L. 3213-1 du code de la santé publique méconnaît 
les exigences constitutionnelles précitées ;  
11. Considérant qu'il s'ensuit que l'article L. 3213-1 du code de la santé publique, dont les dispositions sont 
inséparables, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
- SUR LE MAINTIEN DE L'HOSPITALISATION D'OFFICE : 
12. Considérant que l'article L. 3213-4 du code de la santé publique prévoit qu'à l'expiration d'un délai d'un 
mois, l'hospitalisation peut être maintenue, pour une durée maximale de trois mois, après avis motivé d'un 
psychiatre ; qu'au-delà de cette durée, l'hospitalisation peut être maintenue pour des périodes successives de six 
mois selon les mêmes modalités ;  
13. Considérant que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient 
dans le plus court délai possible ; que les motifs médicaux et les finalités thérapeutiques qui justifient la 
privation de liberté des personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans leur consentement 
peuvent être pris en compte pour la fixation de ce délai ; que, pour les mêmes motifs que ceux retenus dans 
la décision du 26 novembre 2010 susvisée, les dispositions de l'article L. 3213-4, qui permettent que 
l'hospitalisation d'office soit maintenue au delà de quinze jours sans intervention d'une juridiction de l'ordre 
judiciaire, méconnaissent les exigences de l'article 66 de la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité 

24. Considérant que l'article 12 complète l'article L. 222-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile, relatif à la procédure d'examen, par le juge des libertés et de la détention, de la demande de 
maintien d'un étranger en zone d'attente ; qu'il complète cet article par un alinéa aux termes duquel : « À peine 
d'irrecevabilité, prononcée d'office, aucune irrégularité antérieure à l'audience relative à la première 
prolongation du maintien en zone d'attente ne peut être soulevée lors de l'audience relative à la seconde 
prolongation » ; que l'article 57 introduit dans le même code un article L. 552-8 instaurant la même règle 
d'irrecevabilité en matière de prolongation de la rétention administrative ; 
25. Considérant que, selon les requérants, l'irrecevabilité des irrégularités soulevées postérieurement à la 
première audience de prolongation du maintien en zone d'attente ou en rétention administrative méconnaît les 
exigences de l'article 66 de la Constitution qui impose que l'autorité judiciaire puisse exercer en toute 
circonstance sa mission de gardienne de la liberté individuelle ; qu'ils demandent en conséquence au Conseil 
constitutionnel de déclarer ces dispositions contraires à la Constitution ou, à tout le moins, de réserver les cas 
dans lesquels les irrecevabilités ont été révélées postérieurement à la première audience ; 
26. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; qu'en 
outre, la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui résulte des 
articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
27. Considérant que les dispositions critiquées ont pour objet de consacrer, tant pour la rétention administrative 
que pour le maintien en zone d'attente, et de généraliser à l'ensemble des irrégularités la jurisprudence de la 
Cour de cassation en vertu de laquelle les conditions de l'interpellation d'un étranger ne peuvent être discutées 
qu'à l'occasion de l'instance ouverte sur la première demande de prolongation du maintien en rétention de cet 
étranger et ne peuvent plus l'être devant le juge saisi d'une nouvelle demande de prolongation ; que les 
irrégularités qui ne pourront plus être soulevées postérieurement à la première audience de prolongation sont 
celles qu'il était possible d'invoquer lors de celle-ci ; qu'en exigeant que ces irrégularités soient soulevées lors de 
la première audience devant le juge des libertés et de la détention, les dispositions contestées poursuivent 
l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice sans méconnaître le droit à un recours 
juridictionnel effectif ; que, par suite, les articles 12 et 57 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 
(...) 
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. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle : 
63. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 
judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter 
; que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ne peut 
être tenue pour sauvegardée que si le juge judiciaire intervient dans le plus court délai possible ;  
64. Considérant qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général 
et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent 
être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs étendus et 
reposant sur des règles spécifiques ; que l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière participe de la 
sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle ;  
65. Considérant que, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre 
des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières 
réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction 
administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance 
publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la 
République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  
- Quant à la prolongation de la rétention au-delà de cinq jours : 
69. Considérant que les articles 44 et 51 prévoient que l'étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire 
français peut être placé en rétention par l'autorité administrative pour une durée de cinq jours et portent de 
quarante-huit heures à cinq jours le délai au terme duquel le juge des libertés et de la détention est saisi aux fins 
de prolongation de la rétention ; que le juge des libertés et de la détention statue dans les vingt-quatre heures de 
sa saisine ;  
70. Considérant, en outre, ainsi que le rappelle l'article L. 554-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile, qui n'a pas été modifié, qu'un étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps 
strictement nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ;  
71. Considérant que la loi déférée a également pour objet, dans ses articles 48 et suivants, de modifier les règles 
relatives au contentieux administratif de l'éloignement ; qu'elle prévoit en particulier que le juge administratif 
peut être saisi par l'intéressé d'une demande d'annulation de la décision l'obligeant à quitter le territoire, de la 
décision relative au séjour, de la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le 
pays de destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas 
échéant ; qu'en cas de placement en rétention, l'étranger, outre qu'il peut contester la mesure d'éloignement, peut 
également demander, dans les quarante-huit heures suivant sa notification, l'annulation de la décision le plaçant 
en rétention ; que le juge administratif statue au plus tard soixante-douze heures à compter de sa saisine ; que 
l'intéressé est remis en liberté si cette mesure est annulée ; qu'il en va de même si l'obligation de quitter le 
territoire français ou la décision de ne pas accorder de délai de départ volontaire est annulée ;  
72. Considérant que le législateur a entendu, dans le respect des règles de répartition des compétences entre les 
ordres de juridiction, que le juge administratif statue rapidement sur la légalité des mesures administratives 
relatives à l'éloignement des étrangers avant que n'intervienne le juge judiciaire ; qu'en organisant ainsi le 
contentieux, le législateur a eu pour but de garantir l'examen prioritaire de la légalité de ces mesures et, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de permettre un traitement plus efficace des procédures 
d'éloignement des étrangers en situation irrégulière ; qu'en prévoyant que le juge judiciaire ne sera saisi, aux fins 
de prolongation de la rétention, qu'après l'écoulement d'un délai de cinq jours à compter de la décision de 
placement en rétention, il a assuré entre la protection de la liberté individuelle et les objectifs à valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice et de protection de l'ordre public, une conciliation qui 
n'est pas déséquilibrée ;  
73. Considérant que lorsque l'étranger a été placé en rétention administrative à l'issue d'une mesure de garde à 
vue, la protection constitutionnelle de la liberté individuelle exige que la durée de la garde à vue soit prise en 
compte pour déterminer le délai avant l'expiration duquel une juridiction de l'ordre judiciaire doit intervenir ; 
qu'en cas de renouvellement de la garde à vue par le procureur de la République, la durée de celle-ci peut être 
portée à quarante-huit heures ; que, toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître l'article 
66 de la Constitution, permettre que l'étranger privé de sa liberté soit effectivement présenté à un magistrat du 
siège après l'expiration d'un délai de sept jours à compter du début de la garde à vue ; que, sous cette réserve, les 
articles 44 et 51 ne sont pas contraires à l'article 66 de la Constitution ; 
- Quant à la prolongation de la rétention pour une durée maximale de quarante-cinq jours : 
74. Considérant qu'en vertu de l'article 56 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 552-7 du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile, le juge des libertés et de la détention peut être saisi lorsqu'un délai de 
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vingt jours s'est écoulé depuis l'expiration du délai de cinq jours mentionné à l'article L. 552-1 et en cas 
d'urgence absolue ou de menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, ou lorsque l'impossibilité 
d'exécuter la mesure d'éloignement résulte de la perte ou de la destruction des documents de voyage de 
l'intéressé, de la dissimulation par celui-ci de son identité ou de l'obstruction volontaire faite à son éloignement ; 
que, si le juge ordonne la prolongation de la rétention, l'ordonnance de prolongation court à compter de 
l'expiration du délai de vingt jours et pour une nouvelle période d'une durée maximale de vingt jours ;  
75. Considérant que les dispositions contestées ne modifient pas les dispositions précitées selon lesquelles 
l'étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps strictement nécessaire à son départ, 
l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ; que, comme il a été jugé au considérant 66 de la 
décision du 20 novembre 2003 susvisée, l'autorité judiciaire conserve la possibilité d'interrompre à tout moment 
la prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque les 
circonstances de droit ou de fait le justifient ; que, sous cette réserve, les griefs invoqués doivent être écartés ;  
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie 

31. Le 2° de l'article 12 ajoute à l'article L. 743-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
plusieurs nouveaux cas de dérogation au principe fixé à l'article L. 743-1 du même code, selon lequel le 
demandeur d'asile bénéficie du droit de se maintenir sur le territoire français jusqu'à la notification de la décision 
de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ou, si un recours a été formé, jusqu'à la notification de 
la décision de la Cour nationale du droit d'asile. Il en va ainsi, au 4° bis de l'article L. 743-2, en cas de rejet par 
l'office d'une demande de réexamen pour irrecevabilité. Il en va de même, au 7°, en cas de rejet en procédure 
accélérée par l'office d'une demande émanant d'une personne provenant d'un pays sûr, d'une demande de 
réexamen qui n'est pas irrecevable ou d'une demande émanant d'une personne dont la présence en France 
constitue une menace grave pour l'ordre public, la sécurité publique ou la sûreté de l'État. Il en va de même, au 
8°, en cas de rejet par l'office d'une demande d'une personne faisant l'objet d'une mesure d'expulsion ou d'une 
interdiction judiciaire ou administrative du territoire. 
32. Les députés requérants reprochent à ces dispositions de porter atteinte au droit à un recours juridictionnel 
effectif en ce qu'elles priveraient d'effet suspensif le recours formé devant la Cour nationale du droit d'asile. Il 
en résulterait également une méconnaissance du droit d'asile et du principe d'égalité devant la loi. 
33. Toutefois, d'une part, les dispositions contestées ne privent pas les intéressés de la possibilité d'exercer un 
recours contre la décision de rejet de l'office. D'autre part, le 3° de l'article 12 de la loi déférée complète l'article 
L. 743-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile pour prévoir, dans les hypothèses visées 
aux 4° bis et 7° de l'article L. 743-2 du même code, que l'intéressé faisant l'objet d'une obligation de quitter le 
territoire français peut demander au président du tribunal administratif la suspension de l'exécution de la mesure 
d'éloignement jusqu'à l'expiration du délai de recours devant la Cour nationale du droit d'asile ou, si cette 
dernière est saisie, jusqu'à sa décision. Des dispositions similaires sont prévues pour l'hypothèse visée au 8° de 
l'article L. 743-2, par l'article L. 571-4, créé par l'article 34 de la loi déférée. Le grief tiré de la méconnaissance 
du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
(…) 
79. Les sénateurs requérants soutiennent qu'en ne prolongeant pas le bref délai de quarante-huit heures accordé à 
l'étranger détenu pour former un recours contre une obligation de quitter le territoire français notifiée sans que 
soit accordé un délai de départ volontaire, quelle que soit sa situation, le législateur a méconnu le droit à un 
recours juridictionnel effectif. 
80. Lorsqu'il fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire français sans délai de départ, un étranger détenu 
dispose, en vertu du paragraphe II de l'article L. 512-1, d'un délai de quarante-huit heures pour former son 
recours. Il résulte de la combinaison des paragraphes I, I bis et II de cet article que le juge dispose d'un délai de 
trois mois ou de six semaines, selon les cas, pour statuer. Toutefois, en vertu des dispositions contestées, lorsque 
l'administration, en cours d'instance, informe le juge que le détenu est susceptible d'être libéré avant que sa 
décision n'intervienne, il statue dans un délai maximum de huit jours à compter de cette information. 
81. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer l'exécution de l'obligation de quitter 
le territoire français et éviter qu'un étranger détenu, objet d'une telle mesure, doive, à l'issue de sa détention, être 
placé en rétention administrative le temps que le juge se prononce sur son recours. 
82. D'une part, les dispositions contestées ne s'appliquent que dans l'hypothèse d'une libération imminente du 
détenu. Dans les autres cas, le juge statue dans les délais de droit commun. D'autre part, lorsque l'intéressé ne 
dispose que de quarante-huit heures pour former son recours, il peut, à l'appréciation du juge, pendant le délai 
accordé à ce dernier pour statuer, présenter tous éléments à l'appui de son recours. En outre, en vertu du premier 
alinéa du paragraphe IV, dès la notification de l'obligation de quitter le territoire français, le détenu est informé 
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de la possibilité de demander, avant même l'introduction de son recours, l'assistance d'un interprète et d'un 
conseil. Le législateur a ainsi opéré une conciliation équilibrée entre le droit à un recours juridictionnel effectif 
et l'objectif poursuivi par le législateur d'éviter le placement de l'étranger en rétention administrative à l'issue de 
sa détention. 
83. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif 
doit être écarté. 
84. Le paragraphe IV de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui ne 
méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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